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Un candidat marxiste-léniniste 
aux élections présidentielles de 1981 

Dans un an auront lieu les é lec t ions prési
dentielles. L e C o m i t é central du P C M L a déci
d é lors de sa X V e session, de participer à cette 
bataille politique et estime nécessaire la pré
sence d 'un candidat marxis te - lén in is te . Cette 
candidature sera l'occasion de faire c o n n a î t r e 
plus largement les positions et propositions du 
P C M L pour faire face a u x attaques du pouvoir 
et du patronat ainsi qu 'au d é v e l o p p e m e n t d u 
danger de guerre. 

L e candidat marxis te - lén in is te mène ra cam
pagne en faveur de l ' un i t é de la classe ouvriè
re : contre les licenciements, pour le droit au 
travail , pour le droit à la san té , pour la défen
se du pouvoir d'achat des travailleurs, pour ta 
r é d u c t i o n du temps de travail et l'abaissement 
de l 'âge de la retraite. 

I l mène ra éga lement campagne pour la libé
ration des prisonniers politiques en France, 
pour l 'égalité des droits politiques entre tra
vailleurs français et immigrés , pour la dé fense 
des l ibertés politiques et syndicales. 

U n axe essentiel de sa campagne sera la d é 
fense de la pa ix , aujourd'hui gravement mena
cée par le d é v e l o p p e m e n t de la rivali té des 

deux superpuissances et notamment par les 
agressions de l ' U R S S . I l m è n e r a campagne 
pour la so l idar i té envers les peuples afghan et 
cambodgien. 

I l agira en faveur du droit à l ' i ndépendance 
des peuples des p r é t e n d u s d é p a r t e m e n t s et 
territoires d'Outre-mer. 

Ces grandes orientations vont ê t r e précisées 
pour prendre la forme de revendications en fa
veur desquelles le PCM L agira. 

L e P C M L d é n o n c e les obstacles dressés de
vant son candidat ainsi que devant ceux d'au
tres formations politiques. I l d é n o n c e le barra
ge de l'argent qui est dressé devant eux ainsi 
que la r écen te circulaire Bonnet qui f ixe de 
nouvelles moda l i t é s administratives. L e P C M L 
s'adresse à toutes les forces et pe r sonna l i t é s 
d é m o c r a t i q u e s qui veulent combattre ces dis
criminations et leur propose d'agir ensemble 
en faveur du remboursement des frais é lec to 
raux et de l'abrogation de la circulaire Bon
net. I l s'agit d 'un combat pour la défense des 
l ibertés d é m o c r a t i q u e s . 

L a X V e session du C o m i t é central d u P C M L , 
le 18 mai 1980 
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Sur votre agenda 
Région de M A R S E I L L E 
Samedi 31 mai : 

A partir de 14 h, Parc des 
Loisirs de Valabre. route de 
Luynes, Gardanne. Fête de 
l'unité français-immigrés, 
contre les lois racistes, con
tre les expulsions. Chants, 
forums, stands, garderie, 
animation enfants, buffet, 
buvette, Organisé par le 
MRAP, de nombreuses asso-
{.ialions d'immigrés, de soli
darité avec les immigrés, etc. 

A V E Y R O N 
Dimanche 1er juin : 

Rassemblement de protesta
tion contre l'uranium à Vi 
menet (canton de Laissac), 
le dimanche 1er juin, à par
tir de 11 h, à l'appel d'un 
collectif d'organisation. 

PARIS 
Jeudi 29 mai : 

20 h, salle de la Mutualité, 
meeting avec la participa
tion des maires expulsés de 
Cisjordanie. Seront présents 
le directeur du bureau d'in
formation de l 'OLP, des re
présentants de l 'AMFP, 
ASFA, Conseil mondial 
pour la Palestine, Collectif 
national pour la Palestine, 
Union générale des étu
diants palestiniens. Sera pro
jeté le film : «Oui, les Pales
tiniens ont des droits». 

PARIS 
Samedi 7 juin : 

A l'initiative du MRAP, à 
l'appel de nombreuses orga
nisations dont la CGT et la 
C F D T , manifestation unitai
re de solidarité français, im
migrés, contre les lois et cir
culaires Bonnet, Stoleru, 
lmbert. A Paris, de la Bastil
le (à 14 h), à Notre Dame, 
dans d'autres villes en pro
vince. 
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A NOS L E C T E U R S ET DIFFUSEURS 

Nous signalons qu'une affiche publicitaire pour 
notre hebdomadaire ainsi qu'une affiche du PCML : 
Les libertés, ça se défend sont disponibles. Passez vos 
commandes à l'administration du journal. 

A b o n n e z - v o u s à 

«l'Humanité rouge»-hebdo 
1 mois : 15F Soutien : 25F 
3 mois : 45F Soutien : 90F 
6 mois : 90F Soutien : 150F 

Pour tout changement d'adresse 
joindre 3F en timbre 

Les nouveaux 
munichois 
La rencontre de Varsovie, qui vient 

d'avoir lieu entre Giscard d'Estaing et Brej
nev, est le couronnement de la politique sui
vie par le gouvernement français face à l ' in 
vasion de l'Afghanistan. Tandis que l 'URSS 
lançait ses chars à la conquête de ce pays, y 
déclenchait une guerre totale, tentant par 
tous les moyens de briser la résistance d'un 
peuple voulant vivre indépendant. Giscard 
d'Estaing s'est opposé à toute riposte con
crète contre cette invasion. Du refus du boy
cott des Jeux de Moscou en passant par le re
jet des .sanctions économiques, jusqu'à la 
présence de l'ambassadeur de France à l'oc
casion du 1er mai à Moscou, i l y a la une po
litique constante. 

Tandis qu'ils mènent la guerre, les diri
geants soviétiques viennent de lancer une of
fensive diplomatique. Ils proposent la tenue 
d'une conférence mondiale des chefs d'Etat. 
H s'agit là d'un rideau de fumée ne poursui
vant qu'un seul but : leur permettre de ga
gner du temps pour consolider leurs posi
tions militaires sur le terrain. Peu de temps 
après l'invasion de l'Afghanistan, un homme 
comme Jiri Pelikan, ancien dirigeant tchécos
lovaque, prédisait que dans quelques mois les 
Soviétiques lanceraient une grande offensive 
de paix et proposeraient une initiative di
plomatique d'ampleur. Ils ont déjà agi com
me cela avec la Tchécoslovaquie disait-il. Les 
faits viennent de lui donner raison. 

Giscard d'Eslaing était le chef d'Etat tout 
trouvé pour marcher dans la combine. En re
prenant, sous une version légèrement modi
fiée, la proposition soviétique, il saute à 
pieds joints dans le piège tendu. 

Le fait même de la rencontre de Varsovie 
était dangereux. Pour trois raisons. D'abord, 
elle a permis aux dirigeants soviétiques de 
rompre l'isolement dans lequel les avait en
fermés leur agression contre l'Afghanistan. 
En ce sens, l'initiative giscardienne est pro
fondément contraire aux intérêts de la paix. 
Le seul moyen efficace de faire reculer les 
Soviétiques dans leur offensive guerrière 
était de leur montrer l'hostilité du monde, 
de leur montrer que s'ils ne retiraient pas 
leurs troupes d'Afghanistan, ils seraient mis 
au ban des nations. 

Ensuite, elle accrédite l'idée que, par la 
discussion avec les Soviétiques, U est possible 
de les faire renoncer à leur politique d'ex
pansion, qu'ils pourraient être ainsi convain
cus par l'argumentation, d'évacuer leurs 
troupes. Bien dangereuse illusion ! Les diri
geants du Kremlin poursuivent systématique
ment une politique d'expansion militaire, 
d'encerclement de l'Europe. Méthodique
ment, ils avancent leurs positions : Tchécos
lovaquie, Angola, Erythrée, Cambodge. Af
ghanistan... A chaque fois, ils vont plus loin. 
Leurs arguments sont ceux de la force bru
tale. 

Enfui, la réunion de Varsovie leur permet 
de faire diversion, de porter les projecteurs 
sur le terrain de la diplomatie, tandis que 
leurs troupes poursuivent la guerre. La politi
que suivie par Giscard d'Estaing est dans la 
lignée de celle suivie par Daladier, i l y a 40 
ans, qui consistait à rechercher à tout prix le 
compromis avec Hitler, sur le dos des peu
ples auxquels celui-ci imposait sa loi. L'esprit 
qui conduisit aux accords de Munich n'est 
hélas pas mort ! 

Que peut penser le peuple afghan de la 
France? Au moment où Giscard préparait 
dans le secret la rencontre de Varsovie, la 
France s'associait aux sanctions économi
ques contre l'Iran. Faut-il croire que l'inva
sion d'un pays par 100000 soldats est moins 
grave que le fait de retenir des otages? Ce 
qui est refusé vis-à-vis de l 'URSS est mis en 
œuvre à l'égard de l'Iran. Cette décision dres
se la France contre un des pays qui soutien
nent le plus fermement le peuple afghan. 
Dernièrement encore, la délégation iranienne 
au sommet des pays islamiques a accueilli 
dans ses rangs des représentants de la résis
tance afghane. L'Iran est aussi un des pays 
aujourd'hui les plus directement menacés 
par l'expansion de l 'URSS. S'opposer à lui, 
c'est non seulement agir à contresens de 
l'histoire, c'est aussi faire le jeu de l 'URSS. 

Non décidément, la politique giscardienne 
et la défense de la paix, ça fait deux. 

Pierre B U R N A N D 
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L'EVENEMENT 

Depuis l'invasion de l'Afgha
nistan, la valse-hésitation des di
rigeants français n'a pas cessé. 
- Décembre 79 : l 'URSS inter
vient militairement en Afghanis
tan, le gouvernement français 
condamne avec «fermeté» 
«Cest inacceptable!» 

Fermeté toute relative ; quand 
i l s'agit de prendre des mesures 
sérieuses face à cet acte «inac
ceptable» qui «menace la paix 
du monde»... ça s'effrite! Le 3 
janvier, Jean-Pierre Soisson dé
clare ; «Pas question du boycot
tage des Jeux. La France sens à 
Moscou». 

- Fin janvier : sur initiative amé
ricaine, mais aussi de diverses 
personnalités dans le monde, et 
pour des motifs différents, l'idée 
du boycott des J.O. de Moscou 
est lancée et fait son chemin. La 
France, derrière des déclarations 
de principe, ne s'y associe pas. 
- Le 23 janvier, Giscard déclare 
qu'«une remise en cause des pro
chains Jeux de Moscou n 'est pas 
le moyen approprié pour rétablir 
une situation normale en Afgha
nistan». 
- Février 80 : tandis que les pri
ses de position en faveur du boy
cott se multiplient de par le 
monde et dans notre pays, le 
gouvernement français reste 

1er. Si tout te monde agissait à la 
façon française, preuve serait fai
te que le crime paie. Les chars 
soviétiques peuvent envahir un 
pays, massacrer ses habitants; 
rien n'y fait. Tandis qu'à Mos
cou on proclamera officielle
ment les vertus de l'esprit olym-

ffH l a p a n a a u 

* ferme » sur ses positions : «La 
France ira aux J.O,». La détente 
avant tout et pour se détendre, 
rien de mieux que le sport. 
- Le 5 février. Jean-Pierre Sois-
son déclare : «Je me bats pour le 
sauvetage des Jeux...». Par sa 
bouche, c'est la volonté du gou
vernement français qui s'expri
me. U parait alors acquis que la 
France ira aux Jeux olympiques 
contre vents et marées. 11 est vrai 
que les monopoles français ont 
investi une jolie pincée dans cet
te opération de preslige et le 
boycott signifierait un « manque 
a gagner» important. 

- Fin février : cette position jus-
qu'auboutiste semble fléchir un 
peu. Giscard déclare le 26, lors 
d'une intervention sur T F 1 : 
«La France a considéré depuis 
l'origine que la participation aux 
Jeux olympiques devrait être dé
cidée par les organisations elles-
mêmes, ce sont elles qui se pro
nonceront». 

Ceci enrobé dans l'éternel dis
cours mièvre sur la détente avec 
un grand D. comme défaite ou 
démission. 

C'est cette même position qui 
est défendue par Soisson, le 20 
mars, lors de la conférence euro
péenne des ministres des sports 
qui se déroule à Rome. 

pique, de la fraternité universel
le, à Kaboul l'ordre des chars, du 
napalm et des pelotons d'exécu
tion régnera. 

Encore une fois bravo, mes
sieurs du Comité olympique ! 

Claude D H A L L U I N 

o t y m p k f M 

Le gouvernement français 
semble alors adopter une posi
tion consistant à attendre et voir 
venir. Cela n'empêche pas les pri
ses de position officielles et offi
cieuses. Comme celle de la «par
ticipation conditionnelle», sans 
drapeaux ni hymnes nationaux... 
un ersatz de confrontation olym
pique qui parait bien terne. 

- Le 23 mars, on valse à l'en
vers : «Dans les milieux proches 
du ministère des Affaires étran
gères, on considère comme ac
quis que la France sera absente 
de Moscou». Le suspense de
vient poignant! 
- Le 9 mai, juste avant la déci
sion de non participation du Co
mité olympique d'Allemagne de 
l'ouest, Willi Daume, président 
dudit comité, affirmait que Hel
mut Schmidt, chancelier de la 
R F A , aurait reçu l'assurance de 
Valéry Giscard d'Estaing que la 
France ne participerait pas aux 
Jeux. 

- Le 13 mai tombait la décision 
du Comité français : le «Oui» 
aux Jeux. Une décision prise 
sans aucune ingérence du gouver
nement. 

Hélas, M. Soisson s'est si bien 
battu pour le sauvetage des Jeux 
... qu'il a été exaucé. 

Moscou t la paix dei stades ? 
Le PCF se félicite de la décision prise lundi 13 mai par le 

CNOSF. A cet effet, L'Humanité est éloquente, ce «oui massif» 
prononcé par le comité français, c'est une «grande victoire», 
«un grand moment» qui fait chaud au cœur. Et de renchérir 
en brandissant l'encensoir d'une main pour les athlètes français, 
Patrick Abada en tète, qui se sont battus pour que notre pays 
participe à cette «fête de l'amitié et du sport», sans oublier les 
membres du CNOSF qui ont su résister à toutes les pressions ; 
de l'autre main dénonçant les partisans du boycott qui sont 
tous, comme chacun le sait, des agents de Washington. 

Voici ce que déclarait Claude Cabanes sur ce grand moment 
d'histoire : «Engageant une sélection d'athlètes aux Jeux de 
Moscou, le Comité national olympique est fidèle à la grande le
çon de Coubertin : il fait le pari sur la rencontre entre les hom
mes contre la haine, sur la paix des stades contre la fntide fureur 
des préparatifs armés, sur la jeunesse et la fraternité universelles. 
Seuls quelques imbéciles ont pu croire que l'enterrement des 
Jeux olympiques fournirait la solution aux problèmes politiques 
de la planète ou que les hommes n'avaient rien à y perdre : ceux 
là ont perdu. Les J.O. sont toujours là et bien là. Il reste moins 
de 10 semaines pour s'y préparer et remporter de nouvelles vic
toires pacifiques comme celle que nous avons vécue hier soir.» 
(L'Humanité du 14 mai) 

«La froide fureur des préparatifs armés» dit-il. 11 est des 
mots qu'il vaudrait mieux taire quand on s'érige en défenseur 
d'un pays qui écrase la liberté des peuples sous les chenilles de 
ses chars, hier en Tchécoslovaquie aujourd'hui en Afghanistan... 
et demain ? Sans parler de la répression qui règne à l'intérieur de 
ses frontières... 

Berlin 1936 i ce qu'en disait le PCF 
1936 ; l'Allemagne nazie fourbissait ses armes faisant planer 

sur le monde le spectre effroyable de la guerre. Des milliers de 
gens connaissaient la terreur dans les camps de concentration 
qui fleurissaient, pustules géantes, sur le sol allemand. L'armée 
qui allait déferler sur l'Europe, Hitler la rôdait en Espagne. En
tre deux aboiements vindicatifs, il promettait : t L'Allemagne ne 
veut pas la guerre». A cette époque, l'Allemagne préparait les 
Jeux olympiques qui devaient avoir lieu à Berlin . Le but : 
en faire une monstrueuse opération de propagande en faveur du 
national-socialisme. La même question qu'aujourd'hui se posait. 
Boycott ou non? 

Voici ce que déclarait Florimond Bonté, député communiste, 
à l'Assemblée nationale au nom de son groupe, le 9 juillet 1936 : 
«Aller à Berlin, c'est accepter une sorte de complicité avec les 
bourreaux, c 'est river les fers aux pieds des victimes et c'est cou
vrir leurs plaintes que de chanter en choeur avec un Hitler l'hym
ne à la gloire du sport». 

I l ajoutait, après avoir dénoncé le caractère «belliqueux» de 
l'Allemagne nazie : «Des jeux tenus sous le protectorat d'Adolf 
Hitler ne peuvent servir la cause de la paix. Ils ne peuvent être 
qu'une grandiose manifestation servant de paravent aux prépara
tifs guerriers, métliodiques et minutieux de l'Allemagne natio
nal-socialiste*. 

Une déclaration que les événements ne devaient pas démen-
•tir. Trois ans plus tard, le monde était en guerre. Aujourd'hui, 
ces quelques phrases paraissent terriblement d'actualité, i l suffi
rait de remplacer Allemagne par URSS et Hitler par Brejnev. 

Quelle gigantesque opération «poudre aux yeux» seraient les 
J.O. de Moscou pour les dirigeants du Kremlin. Les ovations des 
stades et les hymnes nationaux couvrant le bruit des chars. 



ÇA S'EST PASSÉ 
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REFORME PEYREFITTE DU CODE PENAL : PAS LE TEMPS DE JUGER...CONDAMNES ! 
Peyrefitte entend faire approuver sa réforme du 

code pénal - dont nous avons déjà parlé dans l'hebdo 
No3 — le plus tôt possible par les députés. En effet, 
le Conseil des ministres l'a approuvée le 30 avril 80, le 
20 et le 21 mai elle sera discutée en commission à 
l'Assemblée nationale et le 27 elle y sera discutée en 
public. 

Ce projet, intitulé Liberté et sécurité, suscite une 
très vive et unanime contestation de la part des mi
lieux juridiques. 

en étendant la procédure 
des flagrants délits, dénom
mée alors saisine directe. 

Le projet Peyrefitte attri
buerait toute une partie de 
l'enquête, de l'instruction 
des affaires à la police et au 
procureur de la République, 
qui dépend directement et 
uniquement du ministre de 
la Justice. I l accélérerait le 
coursde la justice, mais dans 
l'arbitraire le plus complet. 

POURQUOI J U G E R ? 
EN PRISON l 

Prenons un cas authenti
que de flagrant délit. P.G.. 
20 ans, a participé à la ma
nifestation du 1er mai 80 à 

Paris. Il déclare devant le tri
bunal ; «J'avais un bâton à 
la main, mais je n'ai frappé 
personne. On m'a arrêté ». 

La déclaration écrite du po
licier qui a arrêté P.G. men
tionne que P.G. a participé 
â la manifestation, mais lors 
de sa déposition orale de
vant le tribunal, ce même 
flic dit avoir vu P.G. se déga
ger du cortège, un bâton à 
la main, menaçant;... P.G. a 
ramassé deux mois avec sur
sis; c'est la procédure de fla
grant délit, l'affaire étant 
élucidée par la police ( la ma
nière dont les flics éclaircis-
sent les affaires est frappan
te dans l'exemple ci-dessus) 

Le rassemblement au Sentier, pour la première manifestation des sans papiers turcs, 
le 3 mars 1980. 

NOUS OBTIENDRONS 
NOS CARTES DE TRAVAIL ET DE SEJOUR 

Des milliers de travailleurs turcs sans papiers de la confection à Paris ont mainte
nant déposé leur dossier en vue de leur régularisation. 

Or, malgré les engagements formels de Stoleru, aucun, le lundi 19 mai, n'avait 
encore été avisé de suites données à leur dossier. Aussi plusieurs centaines ont investi 
« la corbeille » de la Bourse, proche du quartier du Sentier où se trouvent la plupart des 
ateliers clandestins... Et ce mardi, plusieurs d'entre eux recevaient leur carte de travail 
et de séjour. 

le prévenu passe derechef 
devant le tribunal sans qu'il 
ait eu le temps vraiment de 
préparer sa défense. Avec le 
projet Peyrefitte, ce sont 
non seulement les gens arrê
tés, pris sur le fait, qui se
ront jugés de cette manière 
là, mais tous les autres dont 
l'affaire aura été élucidée 
par la police! 

En fait, le droit d'enquê
te sera dans les mains de la 
police, avec la partialité 
qu'on lui connaît. « Tout 
désormais se jouera à l'om
bre des commissariats (..,), 
c'est là que les aveux seront 
passés, les procès verbaux 
rédigés, les preuves accumu
lées, les témoignages rassem
blés, les dossiers ficelés.» 
(Me Michel Laval etJ.P. Mi-
gnard). 

Ensuite te procureur de 
la République prendrait le 
relais. Procureur de la Répu
blique nommé et placé par 
le ministre de la Justice, pas 
n'importe qui doncl C'est 
lui qui enquêterait sur la 
personnalité du prévenu, qui 
auditionnerait tes témoins, 
qui pourrait faire connaître 
au prévenu les infractions 
qu'il a commises, qui re
cueillerait ses déclarations 

tans l'assistance d'un avocat, 
puis, le jour môme, il pour
rait traduire le prévenu de
vant le tribunal. Le procu
reur de la République con
centrerait entre ses mains les 
pouvoirs d'enquête, d'ins
truction, de poursuite et... 
de défense. 

PAS DE D E T A I L ! 

A ce propos, l'inculpé ne 
bénéficierait pas de l'assis
tance d'un avocat mais ne 
pourrait plus jouir, non 
plus, de circonstances atté
nuantes. Chaque inculpé est 
un cas particulier. On ne 
peut pas comparer par 
exemple un assassin qui tue 
sa victime lors d'un viol et 
une femme qui abrège les 
jours de son mari condamné 
par un cancer; le projet Pey
refitte, lui, nivèlerait le tout, 
il n'y aurait plus de possibi
lités d'appliquer la sentence 
au cas de l'inculpé. 

Plus de circonstances at
ténuantes et beaucoup 
moins de peines avec sursis : 
«Supprimer les sursis (...) 
dans des tas de cas ne peut 
aboutir qu'à augmenter le 
nombre de ceux qui vivent 
cette existence carcérale 

dont les vertus rédemptrices 
sont bien connues» (Casa-
mayor). 

En effet! C'est le troisiè
me volet du projet : il n'y 
aurait plus de réinsertion so
ciale envisagée pour les déte
nus. Actuellement, les per
missions de sortie, tes place
ments à l'extérieur, ta semi-
liberté, la libération condi
tionnelle, les fractionne
ments de la peine ou sa sus
pension relèvent de la com
pétence du juge d'applica
tion des peines; avec le pro
jet Peyrefitte, il faudrait que 
le juge d'application des pei
nes, le procureur de la Ré
publique (encore luit) et le 
chef de l'établissement péni
tentiaire soient tous d'ac
cord... pour délivrer une 
permission de sortie aux dé
tenus. 

Nathalie V I L L O T I E R S 

Selon le « Robert u, 
ptocureur de la République : 
magistrat représentant du minis
tère public et chef du parquet 
prés du tribunal de première ins
tance. 
procureur général : représentant 
du ministère public et chef du 
parquet près de la Cour de cassa
tion, la Cour des comptes et les 
Cours d'appel. 

Tollé d'indignation 
Le projet Peyrefitte a été 

vivement critiqué par les or
ganisations de magistrats, 
comme le Syndicat de la 
magistrature, le Syndicat 
des avocats de France, deux 
syndicats réputés pour leurs 
prises de position progressis
tes; mais même des syndi
cats connus pour être modé
rés s'opposent au projet de 
réforme du code pénal de 
Peyrefitte. 

Le président de l'Union 
syndicale des magistrats 
(USM) Desjardins à déclaré : 
« C'est une répression mani
feste. Ça nous rappelle Vi
chy qui avait pris des déci 
sions de la même nature». 
La Confédération syndicale 

des avocats ISCA) : «Loin 
de supprimer le flagrant dé
lit, il le généralise en insti
tuant la saisine directe (...) 
créant ainsi une source d'ar
bitraire». Le Conseil de l'or
dre dos avocats du barreau 
de Paris : * (...) Grave ruptu
re avec la longue tradition 
pénale de notre pays». Des 
personnalités comme Pierre 
Marcilhacy, président de la 
société des prisons : «Je 
trouve particulièrement 
haïssable dans le texte (...) 
tout ce qui tend au renfor
cement des pouvoirs du pro
cureur général, lequel est 
par nature dépendant de 
l'exécutif. » 

Me Germaine Senechal 

Lereno, membre du bu'eau 
du CSA, démissionne de la 
commission de réforme du 
code pénal, dont Peyrefitte 
a ignoré les travaux pouf ré
diger son projet : «L'hom
me, qu'il soit magistrat, juré 
ou avocat est a priori sus
pect (...)». 

Leauté, membre de cette 
même commission de réfor
me pénale : «Depuis Vichy, 
on n'a jamais vu de loi qui 
porte atteinte (...) à ce que 
j'appelle la dignité des ju
ges». 

Lundi 9 mai, à l'appel de 
40 avocats, se sont tenues 
des assises contre le projet 
Peyrefitte Liberté et Sécu
rité. 

A près la dernière prestation 
de Barre exécutée devant les 
élèves de l'Ecole centrale 
des arts et manufactures, j 'a i 
entendu des commentaires 

scandalisés. I l faut dire qu'il n'y était 
pas allé avec le dos de la cuillère : 
«Pourquoi promettre aux Français que 
demain sera beau...» dégoisait-il avec 
murgue devant son parterre de jeunes 
cadres. En effet, pourquoi le promet
trait-il puisque toute son action con
court à nous préparer un lendemain 
pire? 

Bien entendu, on peut s'indigner à 
bon droit, parler de * discours provoca
teur». Mais dire ça, c'est finalement 
être à côté de ta plaque. Barre est un 
cynique — c'est clair - mais faut-il le 
lui reprocher ? 

A mon avis, non. Notre Premier 
miiustre a l'immense mérite de procla
mer ouvertement ses buts : pour les 
travailleurs, c'est «le sang et les lar
mes», pour les patrons «la vallée des 
délices». 

Et i l tient parole ! 
Moi je vous le dis, cette clarté vaut 

nulle fois mieux que les discours siru
peux qui mobilisent la morale et les 
bons sentiments pour mieux faire pas
ser la pilule. Ce qu'on combat chez 

Barre, c'est la politique, pas le discours ! 
Quant au « cynisme», on ferait bien 

de le reprendre à notre compte. Assez 

du moralisme humaniste dans lequel la 
gauche française est engluée depuis des 
décennies. 

Disons-le franchement, notre seul 
objectif, c'est d'éliminer Barre et sa 
classe. 

La morale n'a rien à faire là-dedans, 
c'est seulement une affaire de nécessité. 

A nous les délices. 
A eux les larmes. 

J . a ' u n c °pain qui est chô-
/ meut. L'autre jour, après 

avoir déjeuné ensemble, je 
l'ai accompagné pointer à 
l 'ANPE du XV u le Je ne 

vous étonnerai pas en vous disant qu'il 
y avait plus de monde que dans les 
queues de cinéma. 

Au passage, je jette un coup d'oail 

grades de premier surveillant, surveil
lant-chef et chef de maison d'arrêt. 
Pour 1980, il y a 800 postes à pour
voir. Si Peyrefitte réussit à faire passer 
sa réforme du code pénal, l'avenir de
viendra simple : chômeur ou maton ! 

T oujours dans la rubrique 
«Petites annonces». Etalé 
en gros caractères en milieu 
de page d'un quotidien du 
matin ; «Recherchons méca

nicien nationalité arabe». Surprise, le 
racisme aurait-il été banni des bureaux 
d'embauché? Apres une lecture plus 
approfondie, la surprise disparaissait : 
il s'agissait seulement d'un trust pétro
lier qui embauchait des ouvriers pour 
les envoyer dans le golfe Arabique... 

A bâtons rompus 
par Pierre Marceau 

sur les offres d'emploi. Je dois à la vé
rité de dire qu'il y en avait. Et en nom
bre. 

Exemple : le Ministère de la justice 
recrute des surveillants - 3600,00 F 
net mensuels au départ - accès aux 

Q uelle est la situation fami
liale, professionnelle et fi
nancière des grands-parents, 
oncles et tantes? Que font 
les parents? Qui sont-ils? 

Solvables? De bonne moralité? Répon

dez! Oui, non, cochez la case corres
pondante. 

Ça y est. Le fichage informatique 
des enfants, c'est commencé. On avait 
entendu parler du projet Gamin. Les 
Directions départementales à l'Action 
sanitaire et sociale (DDASS) se sont le 
chargées de parrainer le flicage infor
matique. Désormais les enfants de 
«famille à risque» sont numérotés, 
classés et mémorisés dans des termi
naux d'ordinateurs avec tous leurs an
técédents. 

Les «familles à risque», ce sont 
bien entendu celles où l'on n'arrive pas 
à joindre les deux bouts, les familles 
immigrées, celles pour qui flics et huis
siers comptent plus dans le paysage 
que la tristesse du béton. Vous, moi 
peut-être (à terme, 7SO000 enfants 
sont promis au fichage). 

Dans le département du Val d'Oise, 
sous l'impulsion d'assistants sociaux et 
de La CSF, un millier de familles con
cernées ont dît non. Elles refusent de 
remplir les nouveaux questionnaires in
formatisés. Représaille plus que con
trainte technique, la DDASS a depuis 
quatre mois suspendu le versement de 
leurs allocations de «secours d'urgen
ce» ou d'«aide à l'enfance». En dépit 
des conséquences qui peuvent être dra
matiques. Comment appelez-vous un 
Ministre de la santé qui essaie de sou
mettre les gens en les affamant? 



ÇA S'EST PASSÉ 

C'était le 30 janvier, les habitants de Plogoff et les 
élus du Cap Sizun brûlaient les dossiers de l'enquête 
d'utilité publique. 

25 mai * ' * 
PLOGOFF 

GARDAREM PLOGOFF 
LES 24 ET 25 MAI 

Après l'enquéte-bidon réalisée à coups de ma
traques, malgré l'avis favorable du Conseil d'Etat, les 
habitants de Plogoff ne sont pas prés d'accepter l'im
plantation d'une centrale nucléaire sur le site du Cap-
Sizun. Au i .n / m voilà plu- de dix ans que les pay
sans réfutent d'être expulsés et expropriés de la terre 
où ils vivent et travaillent. 

Comme au Larzac, les habitants de Plogoff ont 
créé un groupement foncier agricole en 1978 sur 
15 ha du site de la centrale envisagée par EDF. Ces 
15 ha sont devenus 60 ha. Le rassemblement prévu 
confirmera que la population du Cap-Sizun est large
ment soutenue dans sa lutte contre l'implantation de 
la centrale 

Le samedi 24 mai, à partir de 14 h 30 auront 
lieu des forums ainsi qu'une animation musicale dans 
la soirée. 

Le dimanche 25 mai, de nombreux stands sur la 
lutte de Plogoff, du Larzac, les dangers du nucléaire 
permettront de s'informer. L'après-midi, spectacle 
musical avec Yvon Etienne, Glenmor, les Triyann. 
Gilles Serval, ainsi que des groupes occitans. Une ma
nifestation symbolique est prévue pour accueillir les 
paysans du Larzac. Le soir, grand fest-noz. 

Il est recommandé d'utiliser des autocars; l'ac
cueil hébergement, campings, garderies d'enfants, 
restauration, est prévu. 

Pour tout renseignement : 
Annie Carval, tél. 70 62 27 - Mme Ansquer, tél. 
70 15 57 - Marie-Cécile Le Floch, tél. 70 45 60 

RELANCE DES LUTTES ETUDIANT] 
A GRENOBLE 

Le 12 mai, alors que les 
étudiants avaient monté de 
petites barricades pour blo
quer les accès du campus, 
les CRS s'installaient dés 
7 h 30 et des escarmouches 
parfois violentes se produisi
rent tout au long de la jour
née, avec par exemple des 
tirs de grenades contre la ré
sidence Berlioz. Le tout sui
vi de près par le préfet Au-
rousseau et le recteur Tay 
qui passèrent une grande 
partie de la journée sur pla
ce. De leur côté, les person
nels universitaires organisè
rent rapidement une assem
blée générale, qui décida de 
demander au président de 
l'université d'intervenir pour 
que les CRS évacuent le 
campus. 

Ceux-ci chargèrent très 
brutalement le cortège du 
personnel au moment où la 
délégation revenait de son 
entrevue avec le président 
Mardi 13 mai, on notait une 
mobilisation sans précédent 
des personnels. Révoltés par 
les événements de la veille, 
ils décidèrent de faire grève 
le 14 et de participer massi
vement à la manifestation 
étudiante. 

Celle-ci, très importante, 
7 000 participants, fut mar
quée par des provocations 
diverses : une R 16 foncent 
â deux reprises dans la fou
le, mais sans que la manifes 
tation décidée quitte son 
objectif : protester massive
ment contre l'attitude du 
pouvoir et réaffirmer les re
vendications. 

Le mouvement a donc 
connu une très nette relan
ce et il est important que 
l'unanimité se soit faite con
tre la répression policière. 
Cinq interventions policiè
res en cinq semaines, ça suf
fit. Car maintenant, c'est un 
fait incontestable que la 
gouvernement veut réprimer 
et casser le mouvement, fai
re un ou plusieurs exemples 
pour empêcher qu'il ne 
s'étende, d'où l'usage répété 
des provocations, d'où la 
présence du préfet et du rec
teur sur le campus, d'où la 
malhonnêteté avec laquelle 
Barre-Chirac-Bonnet s'effor
cent de dévaloriser la lune 
•n répétant qu'on ne de
mande aux étrangers qu'une 
rédaction du niveau de la 
troisième. 

Dans ce contexte, il est 
très positif que l'union se 
soit faite entre étudiants et 
personnels universitaires. La 
réaction de ces derniers a 
été immédiate, générale et 
déterminée et ce fut certai
nement une surprise pour le 
préfet et sos spécialistes en 
provocations. I l y a beau
coup d'administratifs qui, 
jusqu'ici, n'avaient eu affai
re que de loin avec les CRS 
et ne sunt pas prés d'oublier 
les matraquages dont ils ont 
été victimes. 

Que faire aujourd'hui' 
Dans leur majorité, les étu
diants avec leur comité de 
grève à leur tête, entendent 
obtenir satisfaction sur des 

problèmes locaux : le retrait 
de la plainte déposée par 
Cau, président de l'universi
té I contre les étudiants in
terpellés lors de l'évacuation 
par la police du bâtiment 
administratif occupé. 

La garantie de réinscrip
tion de 40 étudiants étran
gers en cas d'échec à l'exa
men do français. 

Et l'organisation aména
gé* des cours et des exa
mens jusqu'à la fki de l'an
née dans les différentes 
UER. 

Tous ces points doivent 
faire l'objet d'une négocia
tion globale avec les prési
dents et conseils d'universi
té. Ceux-ci ne peuvent indé
finiment se retrancher der
rière les règlements ou les 
pressions des ministres des 
universités et de l'intérieur. 
Il est urgent, il est possible 
d'obtenir satisfaction. 

MARSEILLE: 
CONTRE LES 
EXPULSIONS... 

Le mouvement de sou
tien à Miloud Wadih, étu
diant marocain menacé 
d'expulsion, se poursuit à 
Nice, Aix en Provence et 
Marseille. 

A Nice, depuis la 17 mai, 
13 étudiants ont entamé 
une grève de la faim. 

A Aix en Provence. 21 
étudiants ont observé à par
tir du 19 mai. un «jeûne 
d'avertissement » de 48 heu-

A Marseille, Miloud Wa
dih et 5 de ses camarades en 
sont â leur 3e semaine de 
grève de la faim. Une mani
festation devait avoir lieu 
mardi 20 mai sur la Cane 
bière 

NOSTALGIQUES 
DU COLONIALISME 

A StGaudens (Haute-Ga-
ronnel, le 12 mai à 21 h de
vait avoir lieu la projection 
du film : Les français et la 
révolution algérienne 

Un* centaine dt person
nes investirent le local et 
empêchèrent la projection 
du film en (étant des bou

teilles, en agressant physi
quement les organisateurs. 

A la suite de cette agres
sion, un rassemblement a eu 
lieu le 14 mai à l'appel des 
organisations locales SNES. 
SGEN, F E N . CFDT. CGT. 
Fédération Cornée. 

UNE CONVENTION QUI NOUS MINE LA SANTE 
Ceinture sur la santé, 

c'est parti ! Rendu public 
le 19 mai. le projet de 
convention doit encore 
être approuvé par le Con
seil d'administration de 
la CNAM (Caisse nationa 
le d'assurance maladie) le 
23 mai. jour où sont pré 
vues des manifestations 
syndicales. Signée par un 
syndical minoritaire, la 
FMF I Fédération des mé
decins de France), cette 
convention va instaurer 
un système de médecine 
à deux étages : un pour 
les riches, un pour les 
pauvres. 

Renouvelable tous les 
cinq ans i la convention or
ganise la maîtrise concertée 
des dépenses de santé». I l 
s'agit de fait de mettre en 
place un véritable système 
de surveillance des médecins 
par les caisses : gare à celui 
qui prescrira trop. Une fois 
le texte signé, chaque méde

cin disposera d'un mois 
pour décider de son affilia
tion ou non à la convention. 
Les caisses participeront au 
financement des assurances 
maladie et vieillesse des mé
decins conventionnés. Les 
médecins conventionnés de 
vront respecter les tarifs. Ils 
auront toutefois droit au 
DE . dépassement en cas 
d'exigence exceptionnelle 
du malade, et au DP : droit 
au dépassement permanent 
qui existait précédemment 
et était accordé à certains 
médecins après examen de 
leur cas par une commis
sion. Ceux qui dépasseraient 
les tarifs sont menacés de 
déconventionnement. Les 
médecins non convention
nés pourront pratiquer des 
honoraires libres. On leur 
conseille seulement de les fi
xer avec tact et mesure. I l 
s'agira principalement des 
spécialistes mais aussi de 
quelques généralistes. Les 
malades, dans tous les cas, 
seront remboursés à 75% du 
tarif conventionnel fixé par 
la Sécurité sociale. 

UN CONTROLE 
POLICIER 

Pour rendre plus effica
ces ces mesures de réduction 
des dépenses de santé, la 
convention prévoit la mise 
en place de «commissions 
économiques locales» ainsi 
que d'une » commission éco 
nomique nationale» pour 
faire respecter les objectifs 
de dépense. 

Les médecins 
conventionnés seront sur
veillés de près par des «co
mités médicaux paritaires» 
qui. au niveau de chaque 
caisse, suivront à l'aide de 
statistiques l'activité des mé
decins et la consommation 
médicale Un organisme na
tional chapeautera ces comi
tés locaux. Le Conseil de 
l'ordre des médecins sera as
socié à la répression. A de 
nombreuses reprises, on 
trouve dans le texte de con
vention la recommandation 
de «maîtrise des dépenses» 
et de «prescriptions dans la 
plus stricte économie». Les 
médecins-conseils de la Sé

curité sociale dont le nom
bre va ètro étendu, vont 
jouer un rôle clef dans ce 
flicage des médecins : «Cha 
que trimestre seront établis 
des tableaw statistiques co 
dès taisant apparaître la na
ture et le nombre d'actes 
réalisés ainsi que la nature et 
le coût des prescriptions 
remboursées». Les médecins 
qui ne respecteront pas l'ob
jectif de dépense fixé ou ne 
s'en tiendront pas à l'enve
loppe globale, seront sanc
tionnés ou déconventionnôs. 

Ainsi, les patients qui 
n'auront pas les moyens de 
payer devront se contenter 
des prescriptions minimum 
prévues par la convention et 
l'enveloppe globale des dé
penses. Bien évidemment, 
ceux qui peuvent payer au
ront droit aux médicaments 
chers et aux soins sophisti
qués. Déjà, la mobilisation 
des travailleurs a fait reculer 
le gouvernement sur le pro
jet de loi Berger, l'action 
doit se poursuivre contre 
cette convention à deux vi-
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CONGRES HACUITEX CFDT : 
LUTTER POUR UN NOUVEAU PROGRAMME COMMUN ? 

La congrès de la fédération Hacurtax CFDT l'ait 
tenu à Cholet du 14 au 17 mai. Au ccaur des préoccupa 
tions doi délégués, : l'emploi, particulièrement menacé 
dam la profusion et loi bas salaires; le congrès a affir
mé la nécessité de maintenir les revendications. Mais la 
direction fédérale qui se démarque volontairement de 
l'actuelle ligne confédérale a aussi fart voter une résolu 
tion générale très marquée par le soutien au PC et au PS. 
La question resta posée pour les travailleurs de l'Hacui 
tex do te laissa* entraîner sous couvert d'opposition au 
recentrage, dans une rivalité entre courants du PS. 

Dès las premières lignes 
du rapport d'activité présen
té au congrès par la direc
tion fédérale sortante, le ton 
était donné : i Nous devons 
mener le lutte syndicale 
pour l'avancée de nos revert 
dications. mais aussi pour la 
construction d'une alternati
ve de gauche». Ainsi, la fé
dération C F D T do l'Hacui-
tex est située délibérément 
par sa direction dans l'op
position A l'orientation con
fédérale qui, elle, a réaffir
mé à Brest son autocritique 
par rapport aux campagnes 
électorales dot partis de 

gauche et la nécessité du 
réalisme dans l'action. 

Oans son introduction au 
débat générai, le secrétaire 
fédéral, Léon Dion, après 
avoir fait un véritable réqui 
sitoire contre la politique 
antisociale des patrons do la 
profession où les femmes 
sont en majorité, champions 
des bas salaires et de la ré
pression antisyndicalo, a af
firmé : «C'est l'action qu'il 
faut aujourd'hui privilégier 
pour modifier le rapport de 
force en notre faveur et ob
tenir des résultats Nous 

pensons que ce n est pas en 
baissant le barre de nos re-
vettdicetions que nous se
rons plus crédibles, ni que 
nous obtiendrons plus de ré
sultats, i la limite, le patro
nat attendant que la barre 
soit encore plus basse pour 
discuter». Ce qui amenait 
Léon Dion à critiquer sévè
rement le pion Giraudot sur 
le temps do travail et a re 
formuler la revendication fé
dérale • 35 heures sans per 
ta do salaire on cinq jours 1 

Ct furent là es deux 
axes du congrès. No pas 
baisser la barre des revendi
cations, le congrès s'expri
ma do façon quasi unanime 
d'accord avec la ligne fédé
rale 

La discussion fut plus vi
vo sur le soutien aux partis. 
A doux reprises, des syndi
cats ont demandé que soit 
enlevée une phrase de la ré
solution générale deman 

dant aux militants syndi
caux d'#adhérer aux partis 
politiques de gauche pour 
prendre ses responsabilités 
dans la construction d'un 
débouché politique». A 
deux reprises, le congrès re
poussa la modification por 
73% des mandats. 

Par contre la direction fé
dérale so vît meure en mino
rité sur un outre point : un 
paragraphe analysant I M 
courants au soin du Paru so
cialiste qualifiait la courant 
Rocard do réformiste, ot ce
lui do Mitterrand do «rup
ture avec le capitalisme t. 
Le congrès repoussa cotte 
formulation qui entraînait 
la fédération à prendre par
ti dans les débits du PS ot 
accepta l'amendement do 
Nantes : «Le PS dont la 
stratégie reste l'Union de la 
gauche est l'objet de profon
des divergences de cou
rants». 

Interpellée sur le réalis
me fédéral et le refus de 
l'unité d'action avec la CGT, 
Jeannette Laot, représentan
te de la confédération se 
contenta do réaffirmer la li
gne « mai comprise » du tra
centrage». 

Le congrès so conclut sur 
doux décisions d'action im
médiate : 15 minutes do dé
brayage le 23 mai, en solide 
rite avec la lutta dos Turcs 
de la confection sans pa-
piors, et la participation à 
une semaine d'action confé
dérale sur les bas salaires du 
2 au 6 juin, avec temps fort 
le 5. 

Malgré la volonté réelle 
de lutter qu'exprima le con
grès à plusieurs reprises, il 
faut regretter que la discus
sion ne permit pas d'éclair -
cir les objectifs politiques 
affirmés de soutien à un 
nouveau programme do gou 
«•ornement do la gaucho. Or, 
où peut bien mener une 
orientation qui a déjà con
duit les travailleurs dans 
l'impasse en mars 78? 

CONGRES FGTE • CFDT : 
UNE DIRECTION FEDERALE MAL ASSUREE 

Du 5 au 9 mai se te
nait à Loctudy (29) le 
congrès do la nouvelle fé
dération unifiée F G T E 
C F D T . Trois ans après sa 
fondation, une opposi 
tion reste très forte à la 
direction fédérale qui a 
été réélue, avec moins de 
50% dos mandats. 

C'était seulement le deu
xième congrès de la fédéra
tion C F D T de la F G T E . Il 
devait mettre un point final 
à l'organisation de la nou
velle fédération qui regrou
pa 5 unions fédérales (fer, 
route, mer, urbain ot équi
pement), pur lu mise en pla
ce d'unions régionales F G T E 
et de syndicats départemen
taux. 

Le premier congrès, Il y a 
trois ans, pour permettre 
l'intégration progressive des 
unions fédérales, n'avait mis 
on place que des coordina
tions régionales des travail
leurs dos transports et de 
l'équipement ( U R C T E ) . 

Le congrès F G T E ot les 
cinq congrès de branche qui 
l'ont précédé ont montré 
une opposition importante 
à la direction fédérale : les 

rapports d'activité des dif
férentes unions fédérale) 
ont été adoptés à une asse; 
grande majorité (routs 
87,5%, mer 73,78%, urbain 
100%, équipement 73%, fer 
54,5%). Mais ce n'est 
qu'avec 51,2% que le quitus 
était donné à la direction fé 
dérate. L'opposition qui ve
nait principalement dos 
unions fédérales fer ot équi
pement portait sur le 
regroupement fédéral ot la 
mise en place des nouvelles 
structures (l'union fédérale 
équipement refuse d'en
voyer un représentant à la 
commission executive fédé
rale) mais aussi sur l'orienta
tion générale de la fédéra
tion : la mise en place d'une 
alternative socialiste en ma
tière de transport. 

Quel rôle est assigné aux 
syndicats F G T E départe 
mentaux? Coordonner une 
lutte des travailleurs des 
transports et de l'équipe
ment? ou chercher, comme 
Ta fait l'Union régionale 
Pays de Loire à établir quel
les sont les meilleures voies 
de transport nécessaires à la 
région ? Près do la moitié des 
délégués ont refusé cette 

deuxième voie. 
L'autre opposition aux 

syndicats départementaux 
venait du tait que leur mise 
en place diminue le rôle des 
unions fédérales profession
nelles : la structure de base 
de la fédération devenant 
horizontale (le syndicat dé
partemental) et non plus les 
branches professionnelles. 

Cest pourquoi un amen
dement du syndicat équipe
ment du Loiret (appuyé par 
150 syndicats) à la résolu
tion Moyens pour l'action a 
repoussé la mise on place 
des syndicats départemen
taux au prochain congrès 
dans trois ans, par 51,9% 
des voix. 

Quant à la résolution Ac
tion, elle recueillait 66,5%. 
La grogne des congressistes 
se manifesta une nouvelle 
fois au moment de l'élection 
de la commission executive 
fédérale : le règlement du 
congrès exigeant un vote 
bloqué sur la liste (impossi
bilité de rayer un nom), à 
peine 49.6% dos délégués 
donneront leur accord à la 
liste fédérale. Une grande 
confusion suivit ce vote né
gatif, la direction fédérale 

sortante ayant quitté le con
grès pour protester à son 
tour. Finalement, les tra
vaux ont repris après que la 
nouvelle direction se soit 
reconnue élue et se soit en
gagea à respecter les' déci
sions du congrès. 

Un des temps forts do ce 
congrès houleux ot divisé o 
sans doute été l'interven
tion, ovationnée, des net
toyeurs du métro. 

NCORE DES PROCES 

Trois nouveaux procès 
s'ajoutent à la liste déjà lon
gue des syndicats mis en jus
tice par leurs directions 
pour obtenir des réparations 
financières après une grève. 
Ce sont les syndicats do Du-
bigeon et de Srissonneau à 
Nantes, et ceux des Ardoise 
ries d'Angers. 

Au printemps 79, les tra
vailleurs de ces trois entre

prises avaient mené des lut
tes dures et longues, blo
quant la production pon
dant plusieurs semaines. 

Aujourd'hui, les syndi
cats des trois entreprises se 
trouvent confrontés à la mê
me attaque : tous assignés 
au tribunal avec la menace 
de devoir paver des sommes 
allant de 150 A 180 mil-

2 3 
En masse contre 

médicale 
La mobilisation massive des travailleurs le 13 mai 

avait fait de cette journée un succès de première im 
port aa ce : 
- le fouveraement renonçait (certes pas de manière 
définitive mais cela n'en constitue pas moins un recul 
significatif') à soumettre au Parlement le projet de loi' 
Berger, l'un des volets de son plan d'attaque contre le 
droit à la santé des travailleurs ; 
- d'autre part, la réponse massive de* travailleurs aux 
appels à La grève et des manifestations dans tout le 
pays avait donné la preuve incontestable dune com
bativité et dune volonté de lutte bien éloignées de la 
résignation et du fatalisme sur lesquels patronat et 
gouvernement comptaient, un peu vite, pour mener 
à bien leurs mauvais coups ; 
- enfin, quoique de manière limitée, le 13 mai rom
pait avec la grave division syndicale qui avait marqué 
la période précédente, en particulier le 1er mai. 

Les mauvais coups, patronat et gouvernement n'y 
ont évidemment pas renoncé. Le «ticket modérateur 
d'ordre p u b l i c , laissant à la charge des travailleurs 
une part plus importante des dépenses sociales, est 
toujours à l'ordre du jour, malgré l'opposition des or
ganisations syndicales comme des sociétés mutuahV 
tes. Et le gouvernement se propose de faire signer, ce 
vendredi 23 mai, entre la Caisse nationale ri'assuranrr 
maladie et b F M F (syndicat minoritaire de médecins), 
la nouvelle convention instaurant une médecine des 
pauvres et une médecine des riches. 

Notre parti avait appelé les travailleurs à faire grè
ve 24 heures le 13 mai et à faire de celte journée le 
point de départ d'une ferme riposte aux uttaques con
tre leur droit à la santé. 

Pour le 23. il appelle à répondre encore plus massi
vement aux ordres de grève et de manifestations lan
cés, cette fois dans des modalités communes, par la 
C G T , la C F D T et la F E N , et à faire ainsi de cette 
journée une deuxième étape de grande ampleur dans 
h lutte engagée contre les projets antisociaux du gou
vernement. 

L'appel commun des trois centrales syndicales, 
C G T , C F D T , F E N , constitue lui même un succès à 
l'actif de la mobilisation et de l'action massives des 
travailleurs le 13. Après un 1er mai de dispersion syn-

LE PLAN GRAND SUD-OUEST = 
150 LICENCIEMENTS A CASTELNAUDARY 

«Les chômeurs n'ont 
qu'à créer leur entreprise», 
a dit M. Barre. Voilà qui va 
donner un sérieux coup de 
pouce à l'économie de l'Au
de. En effet, 150 chômeurs 
viennent de s'ajouter aux 
12 000 déjà existants dant 
le département. 150 entre
prises on perspective dam la 
seuls ville do CasteInaudaryl 

Le 2 mai, l'entreprise de 
vêtements Gibert dépote 
son bilan. Le 5 mai, les 160 

travailleurs de l'entreprise -
103 à Casteknaudary et 47 à 
Arzens — sont informés de 
leur licenciement. 

Le 6 mai, ils sont chô
meurs. 

Ils décident aussitôt do 
no pas courber l'échiné et de 
lutter, le temps qu'il faudra. 
L'entroprise Gibert doit vi
vre et les 150 travailleurs 
- pas un de moins - doi
vent être réintégrés. 

Dès le 6 mai, l 'UL-CGT 
apporte son soutien incon

ditionnel à la lutte. Une sec
tion CGT exista déjà à l'usi
ne d'Arzens. Un comité de 
défense des travailleurs se 
met en place et des contacts 
so créent entre les deux usi
nes. 

Depuis le 6 mai, tous les 
syndicats do la ville - CGT, 
C F O T , FO, F E N - et des 
partis politiques - PC, PS, 
PCML apportent leur sou
tien à la lutte. Des pétitions 
sont signées, dos délégations 
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V I E O U V R I E R E 

POUR FAIT DE GREVE 

lions do francs à leur patron 
pour compenser le préjudice 
que la grève a fait subir à la 
production ot à l'entreprise. 

On peut d'ores et déjà di
re que tous les conflits im
portants de Tonnée 79 sont 
maintenant concernés por 
ces suites juridiques. Donc, 
le CNPF, et en particulier 
les dirigeants de grandes en
treprises, ont décidé de po

ser de tout leur poids pour 
imposer à la justice de re
connaître la légitimité de 
leurs exigences. 

En attendant les juge
ments, les patrons avertis
sent les travailleurs et les 
syndicats que toute grève 
dure se terminera par un 
procès qui risque de mettre 
l'organisation syndicale à 
genoux. 

M A I 
la convention 
antisociale ! 

dicale maximum, le 13 a été une première étape que 
doit consolider le 23, dam U lutte pour conquérir 
l'unité de la classe ouvrière, dont l'unité d'action syn
dicale est un muyen ct «ans laquelle ne peut réelle
ment se développer b contre-offensive à l'attaque 
d'envergure de la bourgeoisie sur le pbn du droit à b 
santé et sur tous les pbns. 

A cet égard, la perspective d'actions communes 
C G T - C F D T , sur les bas nabires et le travail précaire 
daas la première moitié de juin et contre les loi* anti-
immigrés le 7 juin (avec le MRAP et de nombreuses 
autres associations et organisations, est également 
très positive. 

La politique antisociale du gouvernement et du pa
tronat engendre la riposte des travailleurs et non b ré
signation ; des succès, même limités, font pression 
dans le sens de l'unité d'action syndicale; une unité 
d'action syndicale renforcée sur des objectifs cbirs 
(et il n'en manque pas!) crée de meilleures conditions 
pour remporter des succès : telles sont quelques le-
çonsque Ion peut tirer de b dernière période. 

Le transfert à l'intérieur des syndicats des contra 
dictions PCF-PS est sans aucun doute un ferment de 
division, de même que les orientations négatives de 
ces partis (par exemple sur le plan international : le 
soutien ouvert du PCF à l'invasion soviétique en Af
ghanistan ou celui du PS à l'Etat sioniste d'Israël). 

Mais ceb peut être, doit être surmonté : la grande 
masse des travailleurs y aspire et pousse dans ce sens, 
et les faits le montrent. 

Pour l'avenir, le rappel de l'esprit du 40e Congrès 
de la CGT par G . Seguy ainsi que sa position à l'égard 
des élections présidentielles {«cultiver le jardin syndi
cal» plutôt que de faire campagne pour tel ou tel can
didat), de même que le* attitudes comparables de 
Maire, lors de l'émission télévisée Cartes sur table, le 
mardi 19 mai, sont des éléments qui vont dans le sens 
des aspirations des travailleurs ct militants et témoi
gnent de leur pression dans ce sens. 

A P A R I S : R A S S E M B L E M E N T E N F I N DE 
M A T I N E E A MONTPARNASSE. 

Gi l l e s C A R P E N T I E R 

s'organisent vers la préfectu
re, la Chambre de commer
ce, l'Inspection du travail. 
Le 16 mai, un rassemble
ment de soutien est organisé 
à CasteInaudary. 150 à 200 
personnes votent à l'unani
mité une motion du comité 
de défense des travailleurs 
qui exige b réouverture de 
l'entreprise et la réintégra
tion de tout le personnel -
les 150 sans exception - et 
la porte à b meirie. Le mai 
re de Castelnaudary prend 

note... il n'a pas do solution 
à proposer... 

Mais les travailleurs de 
Gibert ne sont pas décidés à 
céder. A Arzens, l'occupa
tion des locaux a été déci
dée et organisée peu à peu. 
La lutte se poursuivra aussi 
longtemps qu'il faudra, avec 
b soutien des organisations 
syndicales et des partis poli
tiques décidés à mener la 
bataille de l'emploi. 

Correspondant local 

BATIMENT • ANGERS : 
«US VEULENT BRISER LES OUVRIERS» 

Tout le bâtiment en 
grève, les chantiers blo
qués à Angers pendant 
trois semaines depuis le 
14 avril. L'objectif des 
travailburi : 300,00 F 
pour tous, pas de salaire 
en -dessous de 2 900,00 F . 

Nous avons rencontré 
un militant CGT avec qui 
nous avons padé de cette 
grève. Cette grève n'a pas 
été victorieuse : les ou
vriers ont repris sans 
avoir rien obtenu ; le pa
tronat n'a répondu que 
per b mépris ou par la 
violence des C R S qui ont 
chargé une manifestation 
pique-nique et blessé 
trois travailleurs. 

La lutte contre les pa
trons va être plus dure 
encore; mais ce n'est pas 
une raison pour baisser 
b i bras. Encore faut-il ti
rer le bibn des événe
ments : c'est ce que nous 
avons essayé de faire avec 
b camarade; mais bis
sons lui b parole : 

«Les patrons n'ont ja 
mais voulu négocier : on a 
eu tort de ne pas tout faire 
pour augmenter le rapport 
de force. Ainsi, on n'est ja 
mais allé occuper la Cham 
bre patronale, le PIPA 
(CNPF d'Angers), on a oc
cupé simplement la Cham
bre de commerce pour ne 
pas trop fâcher les patrons 
et qu'il» ne prennent pas 
prétexte de ça pour ne pas 
négocier. Mais ce n'est pas 
en leur faisant plaisir qu'on 
amène les patrons à négo 
der. 

«Au contraire, ils ont 
voulu tout faire pour nous 
faire passer pour des cas 
saurs, une minorité d'agités. 
Une fois, è un chantier de 

chez Fonteneau, ils atten
daient avec des manches de 
pioches et des barres de fer, 
la dizaine de gars qui ve
naient faire débrayer; ils 
avaient appelé la presse et 
une ambulance des pom
piers. Mais on n'a pas cédé i 
la provocation, il n'y a pas 
eu de bagarre : les gars ont 
prévenu les copains et on est 
venu à une centaine; les gars 
ont débrayé sans qu 'il y ait 
de bagarre. 

«A Fonteneau, il y a eu 
l'an dernier un accident 
mortel : un gars qui a décof 
fré du béton gelé qui n'était 
pas pris. Le béton lui a cou
lé dessus et le gars est mort, 
il avait 19 ans. Le chef de 
chantier, lui, il est toujours 
là. 

«Je raconte ça pour ex
pliquer qu'avec les patrons, 
c'est une lutte à mort : mê
me si la grève leur coûte 
cher - et c'est le cas - ils 
résistent car ce qu'ils veu
lent, c'est briser tes ouvriers. 

«On ne peut négocier 
que sur un rapport de force. 

t On aurait dû aussi mieux 
localiser le conflit au niveau 
du grand Angers au lieu dm 
l'étendre au département. 
On aurait pu ainsi mieux 
consolider la grève car il n'y 
avait qu'à Angers que les 
gars étaient prêts è partir ; 
sur Angers, on peut se dé
placer facilement et discuter 
sur les chantiers A Cholet 
et Saumur, les gars n'étaient 
pas prêts à partir en grève. 

«Il y a eu une très bonne 
unité syndicale pendant le 
conflit : CGT, CFDT, FO. 
il y avait des militants très 
bagarreurs dans les trois syn
dicats. 

a La CGT est menée par 
quelques gens du PCF pour 
qui l'objectif était de faire 

défiler les gars, montrer 
qu'il y a une masse derrière 
eux et de ne pas trop em
merder les patrons. "Si on 
emmerde les patrons, ils ne 
voudront jamais négocier" 
disaient-Hs. On a vu où ça 
mène de dire des trucs pa 
reils. 

« Les militants du PC ne 
sont pas bien nombreux 
mais au bon moment, ils 
mettent tout le paquet pour 
imposer ce qu'ils veulent. 

«Il y a eu un autre pro
blème, c'est les collectes : il 
y a eu 5 à 6 millions de col

lectes et 250 grévistes ins
crits sur les secours. Pour 
toucher les secours, il fallait 
avoir deux enfants et une 
femme qui ne travaille pas. 
Je connais un gars qui était 
dans ces conditions et è qui 
on a dit : " Y a plus d'argent 
dans les caisses". Il n'y a pas 
eu de comptes clairs et ça 
divise les gant. 

«-On a repris le travail 
après le 5 mai. On n'était 
plus très nombreux. On a 
dit qu'on continuait la lutte, 
mais ça va être dur. » 

Correspondant Angers 

BELGRADE : LES SYNDICATS SOVIETIQUES A L'OUVRAGE 

La conférence syndi
cale mondiale qui a ras
semblé à Belgrade, du 22 
au 25 avril dernier. 121 
organisations venues de 
96 pays, a été marquée 
par une bataille politique 
très importante sur b 
question de la détente et 
du droit des peuples à 
disposer d'eux-mêmes 
(voir notre précédente 
édition). E n arrière plan, 
bien évidemment : l'inva
sion de l'Afghanistan par 
l'URSS. 

Cette conférence a 
adopté un texte qui a été 
remis au Secrétaire géné
ral do l'ONU. 

Nous tenons à porter 
à b connaissance de nos 
lecteurs certains amende
ments à ce texte, présen 
tés par les syndicats so
viétiques et par b CGT, 
qui ont été rejetés par b 
conférence et qui sont 
particulièrement signifi
catifs. 

Ces amendements vi
saient en effet de toute évi
dence à justifier l'occupa
tion do l'Afghanistan par 
l'URSS et plus généralement 

d'autres interventions du 
même type. 

Ils visaient également à 
faire porter toute la respon
sabilité de b tension mon 
diale actuelle sur i l'orienta
tion vers une aggravation de 
ta tension dans le monde 
(...) qui est ces derniers 
temps celle des milieux réac
tionnaires impérialistes ». 
autrement dit, les USA et 
les pays occidentaux uni
quement et pas l'URSS 
(amendement 8 /3 des So
viétiques). 

Voici d'abord l'essentiel 
du texte proposé à la discus
sion de la conférence : 

i...) La conférence est 
convaincue que la paix mon
diale, la détente et la coopé
ration universelles ne peu
vent se réaliser que sur le ba
se du respect du droit inalié
nable de tous les peuples à 
l'autodétermination et à 
l'indépendance, en particu
lier des peuples soumis à la 
domination coloniale et 
étrangère, et des principes 
de souveraineté et d'indé
pendance, de non ingérence, 
de non intervention et du li
bre choix des peuples quant 
è leur voie de développe
ment. Ce sont précisément 

la violation de plus en plus 
fréquente de ces principes 
ainsi que les ingérence et in
terventions dans les affaires 
intérieures des pays, en vue 
de leur imposer un certain 
modèle de développement 
et de comportement, ou dé
stabiliser leur indépendance 
politique nouvellement ac
quise et leur liberté, qui ont 
provoqué une grave crise 
dans les rapports internatio
naux. 

(...) La conférence dé
nonce toutes les politiques 
de déstabilisation, les visées 
impérialistes, néocolonialis
tes, hégémonistes et autres 
quant au maintien du mono
pole sur les matières premiè
res et les autres richesses na
turelles des pays en voie de 
développement et i i'orien 
talion du développement 
contraire aux intérêts et be
soins des travailleurs et des 
pays. 

La conférence souligne 
que l'impérialisme et toutes 
les autres formes de domina
tion étrangère sont les prin
cipaux obstacles au progrès 
économique et social des 
pays en voie de développe 
ment (...) 

L'amendement 15/5 de 

l'URSS proposait : 
- d'éliminer les mots de 
non intervention ainsi que 
du ot les remplacer par dans 
le dans la première phrase 
citée; 
- de barrer purement ot 
simplement la deuxième 
phrase citée on gras 

L'amendement de b 
CGT proposait également la 
suppression de la dernière 
phrase en gras et remplaçait 
tout le reste du texte citt 
(à partir de : « La conférer) 
ce dénonce toutes les polit/ 
ques de déstabilisation...>•) 
par : «La conférence 901 
gne que l'impérialisme est 
l'obstacle fondamental au 
progrés économique et so
cial des pays en voir- de dé
veloppement. Fr consé
quence, la cor «o dé 
nonce toutes KM olitiques 
de déstabilisation impérialis
te et néocolonialiste visant è 
maintenir son monopole sur 
les matières premières et les 
autres richesses nature/les 
dm pays en voie de déve/op 
pâmant. Ces politiques son; 
profondément contraires * 
un développement confor
me aux intérêts des travail 
leurs al des peuples de et 
pays-» 



La négociation sur 
le temps de travail 

La négociation sur le temps de travail a commencé en septembre 78, en même 
temps que celle sur l'indemnisation du chômage deuxième version. Elle avait été lancée 
nationalement par un procès qui avait mis au grand jour «l'inadaptation» de la législation 
actuelle sur le temps de travail (loi des 40 heures). 

Bichet, PDG d'une petite entreprise des Vosges avait été condamné à St Uié parce 
qu'il faisait travailler ses ouvrières 40 heures en 4 jours. Boulin, alors ministre du travail, 
en avait été ému et la situation semblait mûre pour que le CNPF fasse passer son projet 
sur l'aménagement du temps de travail : remplacer l'horaire hebdomadaire par un horaire 
annuel. Ce qui permettrait d'adapter au plus près les exigences de la production à celles 
de la demande, sans avoir besoin de modifier les effectifs de l'entreprise. Car, de ce point 
de vue aussi, la loi sur les licenciements est encore un carcan pour le patronat. 

Mais le CNPF, qui refusait obstinément toute réduction d'horaire et voulait au con
traire augmenter les heures supplémentaires, n'a pas réussi à obtenir l'accord syndical. 

Le seul pas fait en 18 mois de discussion avait été une cinquième semaine de con
gés.. . fonction de la présence à l'entreprise : 230 jours pour avoir droit à cinq jours, alors 
que l'année ouvrable compte moins de 240 jours! Position sur laquelle les patrons sont re
venus puisque récemment, dans un colloque, Ceyrac affirmait que la lutte contre l'absen
téisme «appelle plus souvent une politique sociale de l'entreprise plus complète et plus 
globale n {Les Echos du 2 mai 1980). 

DANS LA C O R B E I L L E DES S Y N D I C A T S 

Tout au long des 18 mois de négociations qui ont précédé la mission Giraudel, les 
syndicats ont réaffirmé leur altachemenl à une réduction effective de la durée du travail, 
ce qui correspond à une aspiration profonde de tous les salariés. F O , de son côté, mène 
une campagne depuis deux ans sur la cinquième semaine de congés payés. Enfin, face à 
l'objectif patronal de l'horaire annuel, la CGT (appuyée pai FO) a nettement affirmé son 
intention de défendre l'acquis de la loi des 40 heures sur l'horaire hebdomadaire. 

C'est sur ces bases que tous ont claqué la porte en janvier. Qu'offre le PDG d'Air 
France à ce front du refus? Quelque chose à chacun, mais pas l'essentiel : à Bergeron 
d'abord un semblant de cinquième semaine (ce pourra être l'application la plus avantageu
se des recommandations) ; à la CGT, il donne l'assurance que la loi de 1936 sur les 40 heu
res ne sera pas complètement modifiée. A la C F D T , il accorde le droit de discuter dans 
chaque entreprise du planning de temps de travail. 

Autant d'aspects qui camouflent mal le plus important : au bout du compte, les tra
vailleurs travailleront plus longtemps. 

L E S R E A C T I O N S S Y N D I C A L E S 

Pourtant, Giraudet a réussi sa mission. Non pas en faisant reculer les patrons sur les 
40 heures de congés supplémentaires, comme l'a affirmé la grande presse, mais en faisant 
revenir les organisations syndicales autour de la table de négociations. 

Alors que les salariés travailleront finalemeni plus, si un accord est signé sur la base 
de la mission Giraudet, toutes les organisations syndicales estiment que c'est une avancée 
sur les positions - maximalisies - du CNPF première version. 

La CFDT, pour sa part, souhaite que l'accord «soit rapide, avant fin juin si possi
ble», tandis qu'à la C G T , on ne veut pas présumer du résultat de la discussion. 

L e s n é g o c i a t i o n s sur le temps de travail re
prennent le 2 0 mai . 

Lie but ass igné à ces n é g o c i a t i o n s a é t é clai
rement a f f i rmé d é s le d é p a r t par le patronat : fai
re sauter le carcan de la loi des 40 heures, acqui
se de haute lutte par les travailleurs en 1936, et 
obtenir ainsi la m a î t r i s e de r a m ô n a g e m e n t du 
temps de travail sur l ' année , c o n g é s compris . Ce-
La bien entendu non pas en fonction des besoins 
de repos, s a n t é , loisirs des travailleurs, mais en 
vue de la rentabilisation m a x i m u m de l'appareil 
de product ion, au d é t r i m e n t de l ' équi l ibre de vie 
et du salaire des travailleurs. 

L e s syndicats avaient c l a q u é la porte en jan
vier dernier. Giraudet , le P D G d'Air F r a n c e , 
chargé par le gouvernement de réunir les condi

tions d'une r é o u v e r t u r e des n é g o c i a t i o n s , a quel
que peu arrondi les angles du projet patronal, 
pour mieux le faire passer. I l l u i a d o n n é l'appa
rence d'un projet favorable aux travailleurs, al
lant dans le sens de la diminut ion du temps de 
travail. 

D iminut ion d u temps de travail : telle est 
bien, sur ce plan, l'aspiration, la revendication l é 
git ime des travail leurs; elle ne saurait se traduire 
autrement que par une diminution du temps de 
travail hebdomadaire (avec maintien du salaire, 
é v i d e m m e n t ) et l'augmentation des c o n g é s 
p a y é s . Mais le rapport Giraudet ne va pas dans ce 
sens. L e s 40 heures de c o n g é s s u p p l é m e n t a i r e s 
qu'il propose ne sont n i une 5e semaine, ni m ê 
me des jours de c o n g é ; ce sont des heures que le 

C N P f A V À H T 
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40 heures en cinq jours, samedi ou
vrable, dimanche chômé (sauf déro-
gâtions préfectorales) ; le dimanche 
est récupérable un autre jour s'il est 
travaillé ; U est payé alors au taux 
horaire multiplié par deux. 

Suppression de l'horaire hebdoma
daire; l'horaire est calculé à l'an
née : 1856 heures (soit 40 heures x 
48 semaines diminué de 8 jours fé
riés dans l'année). 

L'object i f a v o u é d u patronat é ta i t à l'ouverture des n é g o c i a t i o n s 
de la loi des 4 0 heures et d'abandonner c o m p l è t e m e n t la r é f é r e n c e 
la proposit ion du m é d i a t e u r est u n recu l , mais il vide par ailleurs I 
ranties pour les travailleurs, c o m m e nous allons le voir. 

1 816 heures. L'horaire légal de ré
férence reste les 40 heures hebdo
madaires, 39 heures pour les tra
vaux pénibles, mais possibilité de 
les faire en plus de S jours ou en 
moins. Le dimanche reste jour de 
repos (mêmes conditions qu'actuel
lement. 

u:f e n c a d r é ) de faire sauter le carcan 
hebdomadaire. S u r ce dernier point, 
a loi de 1936 de la plupart de ses ga-

24 jours ouvrés (4 semaines, same
dis compris) à prendre entre le 31 
mai et le 1er octobre. 2 jours de 
congé supplémentaires si les congés 
sont fractionnés et pris en dehors 
de la période légale (c'est à dire en 
hiver). Certaines catégories de per
sonnel et certaines entreprises ont 
obtenu une cinquième semaine de 
congés payés. D'autres ont 28 jours 
en déduisant les samedis, 30 jours 
s'ils fractionnent. 

Législation maintenue pour les 4 se
maines. S jours de congés supplé
mentaires pour les travailleurs ayant 
travaillé 230 jours dans l'année (sur 
235 effectivement travaillés). Sont 
pris en compte tous les motifs d'ab
sence, de la maladie à la grève en 
passant par les stages syndicaux ou 
la maternité. 

40 heures de repos supplémentaire 
dans Tannée attribués indépendam
ment de l'absentéisme, mais modu
lables en fonction des impératifs de 
production de l'entreprise (distri
buées en jours ou en heures). La pé
riode légale de prise de congés est 
étendue à toute l'année (disparition 
des deux jours supplémentaires 
pour fractionnement?). 

patronat pourra répart ir à sa convenance au fil 
de l ' a n n é e . De plus, le s y s t è m e d'heures s u p p l é 
mentaires p r é c o n i s é par ce rapport permettrait 
d ' é t e n d r e la d u r é e effective du travail bien au-de
là de ce qu'elle est en moyenne actuel lement. 

Par contre, l ' « o b s t a c l e » des 40 heures en 5 
jours serait bel et b ien c o n t o u r n é et l'on com
prend que patronat et gouvernement aient telle
ment h â t e qu'aboutissent les n é g o c i a t i o n s ! 

A u tota l , le travailleur y perd le peu de maî
trise qu' i l pouvait avoir sur son temps de travail . 
Celui -c i se trouve e n t i è r e m e n t assujetti a u x d é c i 
sions patronales. L e s patrons, eux , y gagnent une 
gestion tout à fait libre d u temps de travail et 
des gains importants sur les « charges salariales ». 

T e l est le plan que patronat et gouverne
ment veulent faire avaliser par les syndicats. 

L'ensemble de ce nouveau plan 
d'horaire serait donc a d a p t é à cha
que entreprise, selon les n é c e s s i t é s 
des productions. Giraudet souhaite 
que chaque a n n é e , dans le cadre 
des c o m i t é s d'entreprise, les d é l é 
g u é s syndicaux soient i n f o r m é s du 
plan global d'heures prévu par la d i 
rection. I l s pourront dire ce qu'ils 
en pensent mais n'ont de toute fa
ç o n qu'un r ô l e consultatif. U est 
d o n c peu probable que les revendi
cations des travailleurs soient prises 
en compte au moment de la discus
sion. Pendant l ' a n n é e , chaque sala
rié sera i n f o r m é , mois par mois , de 
l'application du plan d'horaire, sur 
sa feuille de paie, par u n r é c a p i t u l a 
tif du temps e f f e c t u é depuis le d é 
but de la p é r i o d e annuelle : temps 
normal , temps s u p p l é m e n t a i r e , 
temps exceptionnel , c o n g é s , etc . 

4 0 heures de repos s u p p l é m e n t a i r e s , v o i l à q u i r é p o n d r a i t bien au désir des travailleurs— mais dans le 
rapport de mission, ces heures sont applicables prioritairement en fonction des besoins des patrons et 
non pour le b i e n - ê t r e et la vie familiale ou les loisirs des travailleurs. E l l e s seront f i x é e s pour toute l'en
treprise et ne seront pas prises au g r é de chaque travailleur. E n plus, cette apparente r é d u c t i o n d'horai
res est d é t o u r n é e par l'augmentation des heures s u p p l é m e n t a i r e s légales . 

Les heures supplémentaires ne font 
pas partie de l'horaire légal à pro
prement parler, puisqu'il est de 40 
heures. La loi fixe seulement un ca
dre maximum de travail à ne pas 
dépasser : 48 heures hebdomadaires 
sur une durée de 12 semaines maxi
mum. 50 heures exceptionnelle
ment sur une semaine (60 heures 
avec dérogation). La durée moyen
ne du travail est de 41 heures natio. 
nalement (42 heures chez les ou
vriers ") . 

(*) Bien des entreprises ont en effet des 
horaires hebdomadaires anormaux» su
périeurs à 40 heures, par le biais d'heu
res supplémentaires L'horaire normal 
d'une entreprise est communiqué à 
l'Inspection du travai et toute nidifica
tion de cet horaire doit être soumise à 
son approbation. 

Un lot de 220 heures supplémentai
res en 1980, soit une moyenne de 
44 h 35 par semaine. La possibilité 
de faire 46 heures hebdomadaires 
pendant 24 semaines, exceptionnel
lement 50 heures par semaines (60 
heures avec dérogation). 

Un lot de 116 heures supplémentai
res dans Tannée (42 h 25 hebdoma-
daires) ou un lot de 140 heures 
dont 47 heures seraient récupéra
bles. Plus un contingent de 93 heu
res exceptionnelles récupérables, 
utilisées sans autorisation de l'ins
pecteur du travail (l'effet compen
sateur excédant les heures supplé
mentaires effectivement travaillées 
devrait jouer un rôle dissuasif à 
l'égard des chefs d'entreprise). Pos
sibilité de faire 46 heures hebdoma
daires pendant 12 semaines (24 
'avec dérogation). Maintien de la se
maine exceptionnelle de 48 heures 
(60 heures avec dérogation). 

C e s t sur cette question des heures s u p p l é m e n t a i r e s que l'attaque est la plus nette et la plus grave. 
D ' a b o r d , elles sont i n s t i t u t i o n n a l i s é e s , ensuite leur nombre est p lus é l e v é q u e la d u r é e rée l l e e f f e c t u é e 
en moyenne actuellement. L'object i f patronal est b ien de faire travailler plus longtemps. E n f i n , c'est 
par ce biais que les patrons vont tourner le p lus largement la loi des 4 0 heures en jouant sur les r é c u p é 
rations : par exemple s ix semaines à 4 6 heures puis six semaines à 34.. . I l s é l i m i n e n t entre autres le re
cours au c h ô m a g e technique et son indemnisation. E n f i n , cet horaire « v a r i a b l e » é t a n t f ixé par entre
prise et devenant l'horaire officiel , toute p o s s i b i l i t é est e n l e v é e aux travailleurs de refuser de venir tra
vailler 4 8 et m ê m e 6 0 heures une semaine si le patron le d é c i d e . L'horaire hebdomadaire fixe vole en 
é c l a t s . 

8 jours fériés chOmés, mais récupé
rables. 

8 jours fériés non récupérables. Q y a dix jours fériés légaux, mais 
on en compte en moyenne 8 dans! 
Tannée, certains tombant le diman
che. Tous peuvent être travaillés 
mais compensés par un salaire supé
rieur sauf le 1er mai qui est obliga
toirement chômé (sauf dérogation). 
Dans la plupart des conventions col
lectives de branches, les travailleurs 
ont acquis que les jours fériés soient 
chômés réellement, payés et non ré
cupérables. 

Giraudet ne propose de légal i ser que ce q u e la lutte a d é j à fait entrer largement dans la. pratique. 

O n voit par le tableau r é c a p i t u l a 
tif ci-dessus que le verrou de la loi 
des 4 0 heures est bien e n t a m é , dans 
les faits s inon dans les termes. 

D'autant plus que le projet de, loi 
p r é v o i t aussi de distinguer une nou
velle c a t é g o r i e d'entreprises : celles 
q u i sont soumises à la « c o n c u r r e n c e 
i n t e r n a t i o n a l e » et q u i pourront , de 
ce fait, pour ê t re c o m p é t i t i v e s , ob
tenir toutes les d é r o g a t i o n s n é c e s 
saires si la souplesse du nouveau 
s y s t è m e ne leur suffit pas. I l y aura 
donc une nouvelle c a t é g o r i e de tra
vailleurs, officiellement hors la loi , 
taillables et c o r v é a b l e s à merci , les 
p lus nombreux , ceux des grands 
trusts. 

D u cOté des quelques p r o g r é s ac
quis, la r é d u c t i o n du temps de tra
vail pour les travaux p é n i b l e s et les 
4 0 heures de repos s u p p l é m e n t a i r e s , . 
i l ne faut pas non plus croire que 
leur application a m é l i o r e r a sensible
ment les condit ions faites aux tra
vailleurs : U est bien p r é c i s é qu'ils 
ne se cumulent pas avec les avanta
ges acquis. L e s travailleurs en conti
n u qui font dé jà moins de 4 0 heu
res par semaine du fait de la mise en 
place de la c i n q u i è m e é q u i p e , reste
ront o ù ils sont. L e s sa lar iés q u i b é 
n é f i c i e n t dé jà de jours de c o n g é s 
s u p p l é m e n t a i r e s n'y ajouteront pas 
les 4 0 heures p r o p o s é e s par G i 
raudet. 

E t au bout du raisonnement, il 
ne faut pas oublier que le temps de 
travail, pour le salarie, c'est aussi le 
salaire : si l 'horaire hebdomadaire 
fixe saute, ça veut dire aussi que la 
base fixe du salaire mensuel saute 
e n m ê m e temps. S i au bout du 
compte le salaire annuel reste le m ê 
me, qu'adviendra-t-il de la gestion 
du budget des familles o u v r i è r e s ? I l 
y aura sans doute de « b o n n e s 
p a i e s » de 4 0 0 0 , 0 0 F à 5 0 0 0 , 0 0 F 
les mois de travail m a x i m u m . . . mais 
aussi les autres, cel les q u i tourne
ront autour des 2 0 0 0 , 0 0 F pour les 
petits horaires et q u i tomberont 
p e u t - ê t r e en m ê m e temps que la 
feuille d ' i m p ô t ou la note d ' é l e c t r i 
c i t é ? 

U n « c a r c a n » 

qu'ils veulent 
briser 

Un atquis 
à s a u v e g a r d e r 

Les quatre verrous 
du patronat 

s i es accords signés il y a quatre ans, dix ans, vingt ans, doivent être adaptés aux évo
lutions économiques et sociales. Mais il faut se garder d'accroître la réglementation. Il 
faut qve le règle nouvelle se substitue à le règle encienne et ne s'ejoute plus è elle... Cest 
ce que nous voulons faire pour t'orgenisetion du temps de travail» écrivait Ceyrac prôsi-
dent du CNPF dans un article du Monde du 28 février 80 qui avait pour titre : n Une nou
velle stratégie du progrès u. 

M ne s'agit donc pas pour les patrons d'eméneeer la loi des 40 heures mais de la nm-
placer. Cette loi ira 42 ans, elle n'est plus adaptée è notre temps» avait déjà dit la second 
des patrons, Yvon Chotard. 

Qu'est-ce qui dérange les patrons aujourd'hui dant cette fameuse loi? La dures) du 
temps de travail? Non. Ils n'ont aucune intention de la réduire et ils ont toutes les déroga
tions possibles pour faire travailler plus de 40 heures leurs salaries. Ce qui I n déranni, 
c est ce qu ils ont appelé les $quetrt verrous». Ce «ont eux qu'ils veulent faire sauter : 
- te calcul hebdomadaire de la durée légale de travail, ce qui entraîne un calcul hebdoma

daire des heures supplémentaires; 
- les 40 heures légales doivent sa faire an cinq jouri de travail légat et pas moins ; 
- la durée maximale de travail par semaine nt de 60 heures (48 naurn pour certaines 

branches) ; 
- le loi Interdit de faire 48 heures hebdomadaires d'affilée pendant plue de troll mois. 
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CONFERENCE REGIONALE PROVENCE - COTE D'AZUR 

Du pain sur la planche 

Comment fonctionne le P C M L ? Quels problè
mes doit-il surmonter? Comment s'y exerce la dé
mocratie? 

Pour contribuer à éclairer ces questions, nous 
avons demandé à Alain Castan, qui est membre du 
Bureau politique du P C M L , de nous parler de la ré
cente conférence Provence-Côte d'Azur qui l'a élu 
au poste de secrétaire politique de la région. 

Le comité de parti de ta ré
gion Provence-Côte d'Azur a 
tenu une conférence régionale 
le week-end dernier. Est-ce 
que tu pourrais expliquer les 
buts de cette conférence? 
D'une pari il s'agissait de mo

difier les slructures régionales, 
c'est-à-dire de supprimer un cer
tain nombre d'organismes inter
médiaires du parti, pour permet-

Ces transformations, en 
quoi ont-elles consisté ? 
Depuis le IMe Congrès (jan

vier 1978 - NDLR) . le parti 
dans notre région a développé 
son travail dans la classe ouvrière 
et son travail syndical. Comme le 
disent les camarades : * De spec
tateurs, nous sommes devenus 
acteurs». C'est-à-dire que jus
qu'au Nie Congrès, il y avait très 
peu de camarades de Provence 
qui s'étaient investis de manière 
valable dans les syndicats. Au
jourd'hui, il y a eu une nette 
progression. 

D'une part, la grande majorité 
des membres du parti sont deve
nus des militants actifs au niveau 
syndical dans toutes les branches 
ct notamment à la CGT où plu
sieurs camarades sont mainte
nant secrétaires de sections ou
vrières. D'autre part, on a pu fai
re une percée assez intéressante 
dans des secteurs importants, no
tamment la chimie, avec Naphta-
chimie, les cheminots ou la répa
ration navale dont nous n'avions, 
il y a seulement deux ans, aucu
ne connaissance-

Bien sûr, ces changements 
font apparaître d'autres problè
mes. 

Par exemple, des camarades 
qui sont devenus des cadres syn
dicaux (comme le secrétaire de 
la section CGT de Procida) souli
gnaient la difficulté d'être à la 
fois cadre syndical et cadre de 
parti, en raison de la multiplica
tion des réunions. C'est une des 
raisons qui justifie la suppression 

tic aux cadres du parti de déve
lopper le travail de masse dans 
les syndicats et le travail de di
rection des cellules. Ça, c'était 
le premier point. 

Le deuxième point, c'était la 
nécessité d'effectuer un bilan 
complet du travail du parti sur 
la région en raison des modifica
tions importantes que celui-ci a 
subies ces derniers temps. 

de certains organismes intermé
diaires pour libérer des camara
des pour le travail syndical, tout 
en les maintenant comme cadres 
du parti d'une certaine manière. 

Autre question : le camarade 
qui s'occupe de la réparation na-
vale soulignait, lui, la nécessité 
pour notre parti d'approfondir 
nos connaissances sur la réalité 
régionale et sur l'économie régio
nale. 
Et puis, il y a d'autres points 
faibles. 

Par exemple, il n'existe pas 
dans notre région de véritable 
cellule d'entreprise. Si nous 
avons fait des progrés dans la 
connaissance de la navale, on ne 
peut pas encore parler d'implan
tation du parti dans la réparation 
navale. Tout ce qu'on peut dire 
de positif, c'est que dans la ré
gion, nous nous sommes mis au 
travail. U faut poursuivre dans 
cette orientation, mais nous n'en 
sommes vraiment encore qu'au 
début. 

Les plus gros problèmes aux
quels les travailleurs, et bien sûr 
le parti, se trouvent confrontés, 
ce sont le chômage et les licen
ciements. On sait que notre ré
gion est une de celles où il y a le 
plus de chômeurs. Et le grand 
problème de ces dernières an
nées, c'est celui des licencie
ments dans la réparation navale : 
plusieurs milliers de travailleurs 
ont été touchés. Mais, il faut le 
reconnaître, la plupart de ces 
luttes contre les licenciements 
ont été des échecs. Notre parti 
cherche les moyens d'y interve

nir positivement. Ce n'est pas 
toujours facile. 

Est-ce que le travail du 
parti, c'est seulement d'avoir 
des militants actifs dans les 
syndicats ? 
La conférence a constaté des 

progrès spectaculaires dans le 
travail syndical et on a souligné 
qu'il fallait poursuivre dans cette 
vote. Mais en même temps, plu
sieurs camarades ont souligné le 
danger qu'il y avait à devenir 
« un parti de bons syndicalistes» 
et de ne plus avoir d'expression 
propre du parti. C'est pour cela 
que la résolution finale de la 
conférence a émis l'idée de lan
cer une nouvelle bataille, en pro
longement de la bataille précé
dente qui avait été celle de la 
syndicalisation. Et cette nouvelle 
bataille, c'est celle de l'expres
sion, du travail autonome du 
parti. La première forme qu'elle 
doit prendre, c'est la diffusion 
de la presse. 

La diffusion de la presse dans 
notre région, sans être véritable
ment catastrophique, on ne peut 
pas dire qu'elle soit bonne. Et la 
conférence a souligné qu'il fallait 
faire de grands efforts pour dif
fuser la presse et développer le 

travail autonome du parti. 
En effet, les camarades qui 

militent dans les syndicats ont à 
peu près tous souligné la nécessi
té de pouvoir s'appuyer sur l'ex
pression autonome du parti, y 
compris dans leur travail syndi
cal. 

Peux-tu indiquer comment 
tes camarades se comportent 
dans les syndicats ? 
Nos camarades se sont tou

jours appliqués à pratiquer une 
ligne de masse au service du syn
dicat et des travailleurs, c'est-à-
dire que leur attitude est basée 
sur le rejet de la magouille et a 
pour but de développer l'organi
sation syndicale et la démocratie 
à l'intérieur du syndicat. En gé
néral d'ailleurs, nos camarades 
sont bien appréciés par les mili

tants syndicaux non organisés 
politiquement ou même appar
tenant à d'autres partis. Ainsi, 
il y a des camarades qui ont été 
proposés à des responsabilités 
syndicales plus importantes 
dans la CGT par des membres 

La conférence régionale a 
élu après bilan un nouveau 
comité de parti régional 
fCPR). Quelles ont été les 
modalités de l'élection ? 

Le CPR a demandé à toutes 
les cellules, au cours de leurs as
semblées générales préparant la 
conférence régionale, de faire 
des propositions de candidatu
res. Il avait pour ça donné un 
certain nombre de critères qui 
lui semblaient devoir être rete
nus. 

Tu peux nous préciser ces 
critères ? 
I l y avait des critères géogra

phiques pour faire en sorte qu'il 
y ait des camarades de toute la 
région, qui est assez vaste. Des 
critères de compréhension de la 
ligne politique el d'esprit de par
ti. D'autres concernant la capaci
té à se lier avec les masses et 
avec les autres camarades du Par
ti. I l y avait aussi le souci de pro
mouvoir des cadres ouvriers, jeu
nes et femmes. 

Sur cette base, il y a eu 25 
propositions des cellules. Le jour 
de la conférence, les délégués 
ont élu une commission des can
didatures qui s'est réunie le soir 
de la première journée. Cette 
commission comprenait des ca
marades du CPR sortant et des 
camarades non membres du CPR 
mais qui avaient une assez bonne 
connaissance de l'ensemble de la 
région. Cette commission a re
commandé 18 candidats en pré
sentant leur biographie et les rai
sons pour lesquelles elle estimait 
qu'ils devaient être élus. Ceci dit, 
les 25 noms proposés l'ont été à 
l'ensemble de la conférence, 
c'est-àdire que tous les camara
des avaient la possibilité de voter 
pour les 18 présentés par la com
mission, mais aussi pour ceux 
que la commission n'avait pas re
tenus. 

Il y avait donc 18 postes à 
pourvoir et 25 candidats dont 18 

du PCF, et à la CFDT par des 
militants syndicaux chevronnés 
qui savaient très bien qui étaient 
nos camarades, mais en même 
temps appréciaient leur travail 
au service de l'organisation syn
dicale. 

recommandés par la commission. 
Le vote a eu lieu à bulletin se

cret, chaque participant avait 
une liste tapée à la machine avec 
les noms. Les résultats ont mon
tré que l'ensemble de la confé
rence était d'accord avec les 
orientations de la commission. 

Et les représentants à la 
conférence régionale, com
ment ont-ils été désignés ? 
Dans notre région, il y u deux 

types d'organisation. Il y a des 
cellules isolées directement ratta
chées au comité de parti régio
nal. Celles-ci ont fait une assem
blée générale de cellule et elles 
ont directement élu leurs délé
gués selon les modalités suivan
tes : deux camarades par cellule, 
plus un camarade pour 5. 

Ailleurs, par exemple à Mar
seille ou sur l'Etang de Berrc. 
nous avions des comités de parti. 
Là il a été nécessaire, d'autant 
que ces comités étaient destinés 
à disparaître, de tenir des confé
rences locales qui ont dressé le* 
bilan de ces comités de parti. Ce 
sont ces conférences locales qui 
ont élu les délégués, toujours sur 
la base de deux par comité de 
parti, plus un par multiple de 5. 

Toutes ces élections de délégués 
se sont faites à bulletin secret, 
aussi bien dans les cellules que 
dans les assemblées locales. 

Tu es maintenant secrétai
re politique du comité de par
ti régional. Peux-tu nous dire 
comment tu as été élu ? 
Avant la fin même de la con

férence régionale, il y a eu une 
réunion du CPR nouvellement 
élu. I l a, à son tour élu un bu
reau de 7 membres qui a été pré
senté immédiatement à la confé
rence comme étant le bureau du 
CPR. Puis il y a eu la clôture de 
la conférence. 

A la première réunion du bu
reau, on a désigné le secrétaire 
politique, le secrétaire à l'organi
sation, à l'agitation-propagande. 

D E M A N D E D E C O N T A C T 

Prenez contact 
avec le Parti communiste marxiste-léniniste 

NOM 
Prénom 
Lieu de travail 
Adresse 

Code postal 

(A retourner à L'Humanité rouge - BP201 - 7S926 
Paris Cedex 19) 

Nous nous sommes mis au travail 

La démocratie, 
comment ça marche ? 
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CULTUREL 
CANNES 80 

De BB à Miou Miou 
Tandis que B.8 s'occupe 

des phoques, c'est le nom 
d'Isabelle Huppert qui ré
tonne le plus fort sur la 
Ctoiietut. dant la grande 
mêlée du festival de Cannes. 
Ella interprète 3 films sur 
les 27 que compte la sélec
tion officielle L'héritière 
de la Hongroise Meszaros, 
Sauve qui peut de Godard, 
enfin Loulou de Maurice 
Pialat dans lequel elle joue 
le rôle d'une faune bourgeoi
se qui rencontre un lou
bard : Gérard Depardieu -
le confort contre la révolte. 
Dé|è, en 74, elle était aux 
côtés des trois loubards des 
. i teuses Ce film qui mon
tre la révolte de trois margi
naux a marqué un tournant 
dans le cinéma des années 
70, par son sujet et par le 
choix des acteurs. En effet, 
outre Isabelle Huppert, on 
trouve dans les rôles princi
paux : Miou MIOU, Dewaere 
et Depardieu, trois figures 
d'une génération d'acteurs 
qui a contribué à renouveler 
le cinéma français. 

Ces acteurs qu'on retrou 
va si souvent en tète d'affi
che, n'ont pourtant rien de 
monstres sacrés. Isabelle 
Hupper, qui en est à son 
25a film en 25 ans, n'a vrai
ment rien d'un tsex-sym-
bol > ; on (a prendrait plutôt 
pour une lycéenne. Ce qu'ils 
expriment, c'est le refus de 

se laisser enfermer dans une 
image : «Je veux bien être 
vue, je ne veux pas être con
sommée» ( I . Huppert), ou 
bien : « Rien dans la tête, 
tout dans les fesses», corn 
me dit Miou Miou. Tous ces 
acteurs, y compris Depar
dieu et set épaules de démé
nageur, ont des airs d'ado
lescents révoltés contre une 
famille qu'ils n'ont pas choi
sie, mal à l'aise dans une so
ciété en crise. Si les acteurs 
sont plus vrais, c'est que de
puis 10 ans, le cinéma fran
çais a renoué avec ses con
temporains, il s'est mis à ra
contar des histoires d'au
jourd'hui. 

DES MONSTRES 
IMMOBILES 

Après l'explosion de mai 
68, lé décor s'est tissure. 
Derrière le De Gaulle charis
matique du 18 juin, on a vu 
Pompidou, l'homme des 
Rothschild; c'ait l'époque 
où de tout côté éclatent les 
scandales au plus haut ni
veau. Au cinéma, la «nou
velle vague» était apparue 
de façon tapageuse en mê
me temps que De Gaulle, en 
58. Les monstres sacrés pe
saient encore de tout leur 
poids en solitaires ou en 
duos : Gabin-Delon, de Fu-
nès-Bourvil, Belmondo-De

lon. Le cinéma de 58 est 
conçu pour enchanter, dis
traire et faire rêver. Cest la 
série des Angélique et des 
Pardaillan. les policiers de 
José Giovanni et Lautner. 

La guerre 
d'Algérie qui alors faisait 
rage, il ne faut pat la cher
cher sur les écrans. La ci
néma est intemporel. Le 
Gabin du Pacha d* Laut
ner, qu'on trouve à l'affiche 
en mai 1968, ressemble 
comme deux gouttes d'eau 
au Gabin du Désordre de 
nuit, de Gilles Grangier, sor
ti en 1958. Dans les deux, 
notre héros national incarne 
un flic bourru. Un seul dé 
tait, les tractiont-avant noi-
tes de 58 sont remplacées en 
67 par des Matra bleues. 

DE LA REGENCE 
AU 3a M I L L E N A I R E 

Mai 66 a tonné le glas 
d'une époque, a marqué une 
évolution irréversible. De 
Gaulle ne fait plus l'affaire. 
Il a été remplacé par Pompi
dou. L'image du pouvoir 
t'est transformée : après le 
roi et la grandeur, le régent 
et les affaires. Les signes 
avant-coureurs de la crise 
apparaissent, le décor cra
que, laissant entrevoir les 
coulisses, il n'est plus possi
ble de révtr. Alors que jus
qu'à présent décors et per 
tonnages étaient conven
tionnels, sans âge, intempo
rels : les mêmes sous De 
Gaulle que sous Vichy, do
rénavant la paysage social va 
prendre de plus en plus 

d'importance. On voit appa
raître en 1973, dant L'em-
merdeur d'Edouard Molina-
ro, les premiers CRS du ci
néma français, ce corpt de 
répression existait pourtant 
depuis 1948. Toujours dans 
et film - au demeurant sans 
prétention politique -
l'homme que Ventura doit 
abattre pour l'empêcher de 
parler est un attaché de ca
binet nommé Andoni; il 
rappelle fort Aranda, direc
teur de cabinet de Chalan-
don qui, à l'époque, avait 
défrayé la chronique par ses 
révélations fracassantes. Les 
référencés à l'actualité de
viennent explicites et la cou
pure entre film de divertisse
ment et film politique s'es
tompe. Dans Max et les fer 
railleurs, en 1971, c'est la 
grande banlieue ouest qui 
tient lieu de décor. L'air du 
temps va pénétrer par gran
des bouffées dans les fllmi 
et ça ne sentira pas toujours 
bon : affaires, scandales po
litiques, magouilles, vont 
être intégrét dant let scena-
rii. Mocky évoque dans 
L'Albatros an 1971 un con
flit entre deux notable* de 
la majorité en Alsace. En 
1973, dans Le saut de l'an
ge, Boisset construit une in
trigue policière sur fond de 
campagne électorale. En 
1973, dans // n'y a pas de 
fumée sans feu, Cayatte met 
en scène la mort d'un col
leur d'affiches, allusion à 
l'affaire Ceccaldi à Puteaux. 

tes assassins de l'ordre, de 
Carné, montre des policiers 
qui tabassent et qui tuent. 
Reflet de ia ente idéologi
que, ce qui aurait été classé 
il y a quelques années dans 
les faits divan, l'affaire 
Russier devient en 1971 
Mourir d'aimer avec Annie 
Girardot. 

La guerre d'algérie surgit 
avec 10 ans de retard sur les 
écrans : A voir vingt ans dans 
les Auras. PAS et Elise ou la 
vraie vie. 

Avec Rufus et Oewaere, 
Maurice Dugowton nous 
montre l'usine qui brise un 
couple. Et jusque dant une 
caleçonnade comme Télé
phone rose de Molinaro, in
terprété par Mondy et Mi 
reilla Darc, en 76, c'est le ra
chat d'une usine toulousaine 
par un trust US qui fait la 
trame du scénario. 

Au fil des productions, 
on retrouvé les mêmes ac
teurs, avec Sautet ou Tever-
nier, pour exprimer le malai
se des classes moyennes 
dans le paysage social des 
années /0 ou pour dénoncer 
certains aspects du syttéme : 
Le shérif. La femme-flic, La 
dérobade, Le mors aux 
dents. Coup de tête, etc. 

Dès lors que le cinéma te 
frotte à la réalité laite de 
«scandales* politiques, de li
cenciements, d'avis d'expul
sions, de guerres et d'inva
sions, il n'est plus de place 
pour les pachas, les mons
tres sacrés et les stars. 

Vue par les cinéastes des 
couches moyennes, la crise 
ne peut engendrer que des 
héros mal dans leur peau, ré
voltés at marginaux, des 
films qui tranchent avec les 
discours sur le 3e millénaire. 

LéonCLADEL 

...TELE, RENDEZ-VOUS....TELE. RENDEZ-VOUS... 
Mardi 27 mai. T F 1 .2 lh30 
La roue de la vie : 
J ' A I R E N C O N T R E L ' H O M M E 
D E MA V I E 

A Réno, dans le Nevada, aux USA, on se ma
rie en 10 minutes; dans une tribu berbère du Ma
roc tout le village est réuni pour fêter le mariage 
de Alsha à 15 ans ; en Côte d'Ivoire, trois femmes 
vivent la polygamie; à Paris, une directrice d'agen 
ce matrimoniale, mais aussi de jeunes étudiantes, 
parlent du mariage. Jacotte Cholet et André Voi
sin ont engrangé de très belles images, un peu aux 
quatre coins du globe. Le mérite de cette émis
sion est de montrer, notamment en ce oui con
cerne l'Afrique, que des conditions de vie et de 
production différentes engendrent des formes de 
mariage très diverses. 

Mardi 27 mai, A 2, 20H3S 
Dossiers de l'écran : 
L E S A I G U I L L E U R S DU C I E L 

C* dossier. Introduit par le téléfilm américain 
Collision, porte sur les aiguilleurs du ciel. Pour

quoi ne pas l'avoir programmé lors de la grande 
grève menée à la fin de l'année dernière par ces 
derniers? Depuis, un décret gouvernemental est 
venu restreindre un peu plus leurs possibilités re
vendicatives, leur interdisant jusqu'à la grève du 
zèle. En effet, même lorsqu'ils sont en lutte, les 
aiguilleurs du ciel exécutent les opérations néces
saires à l'atterrissage mais refusent de donner les 
ordres du décollage. Dorénavant, en cas de grève 
du zèle, ils peuvent être renvoyés sur le champ et 
sans aucun préavis. 

Mercredi 28 mai. T F 1. 20h30 
L E S L I A I S O N S D A N G E R E U S E S 

Cette émission est réalisée à partir du roman 
du révolutionnaire Choderlos de Laclos, écrit en 
1782. 

Laclos met en scène deux libertins cyniques, 
la marquise de Merteuil et le vicomte de Valmont 
qui, par leur attitude, mettent à mal le pouvoir 
religieux et les Idées de la vieille morale féodale. 
Charles Brabant, le réalisateur, a essayé de don
ner un éclairage historique à l'ouvre et l'a resi
tuée dans la lutte des philosophes et des révolu
tionnaires contre les Idées féodales, mais aussi 
pour l'émancipation de la femme. Laclos écrivait. 

s'adressent aux femmes : «A1"attendez pas des 
hommes votre libération, faites votre propre ré
volution'. Le film reprend l'intrigue des Luisons 
dangereuses et l'imbrique avec la vie de Laclos. 
Cela donne une œuvre peut-être un peu trop litté
raire et complexe pour qui n'a pas lu ce roman. 
Néanmoins, une tentative intéressante. 

A partir du samedi 24 mai. sur T F 1, 
à f l h J O 
1KE 

Cette série américaine de 6 épisodes diffusée 
le samedi soir est censée retracer l'activité d 'Ei-
tenhowtr au moment de la deuxième guerre 
mondiale. On aurait pu s'attendre à un récit plus 
rigoureux pour évoquer l'organisateur du débar
quement en Normandie. On assiste à un* suite de 
clichés *t d'anecdotes, notamment sur les rela
tions entre le général Ike et sa secrétaire, sans 
pour autant saisir l'ampleur des bouleversements 
entraînés par cet affrontement d'ampisrur mon
diale. Apres la guerre et jusqu'aux année* 60, El-
senhower devient commandant en chef de l'Al
liance atlantique en Europe, en pleine guerre froi
de. Pub, de 63 à 61, il fut président des USA, 
gendarme du monde. 

...TELE.RENDEZ VOUS ...TELE RENDEZ-VOUS.. 

L A B A N D E D U R E X 
« L ' O V E R D O S E 

D U D E S E S P O I R » 

Sur un rythme toni
truant de rock, dans la fu 
mée des joints, sur fond 
de banlieue triste «t d* 
pétarades de motos. 
• 108-131 (le réalisateur) 
nous narre l'histoire 
d'une bande, celle du 
Rex (du nom de l'unique 
ciné pourri de cette ban
lieue pourrie). Histoire 
ponctuée par un nouveau 
dialecte, mélange d'argui 
et de mots anglais qui «st 
devenu la façon de s'ex
primer de toute une jeu
nesse 

Entre les virées sans 
but. à motos, sur les pa
vés mouillés et gras et le 
bistrot où 1* patron 
(Lucky Blondo). rock«r 
nostalgique des années 
60, berce ses illusions 
perdues au rythme de IM 
javanaise, noyé dans les 
vapeurs d'alcool et la fu
me* de ses maïs. Entre le 
concert de rock d* Fran-
kie Mégalo (Jacques Hl-
gelin. barde d'une feun*» 
s* désespéré* à laquelle il 
n'offre guère de perspec
tives pour t'en sortir, il 
faudrait qu'il en ait lui 
même) et lé braquage 
d'une sUtton-acrvic* 
pour une poignée de bil
lets d* 100 balles, qui 
verra le plus jeune d* la 
bande s* faire tuer par les 
flics. Le constat qui *at 
dressé fait frémir. 

C'est l'histoire d'un* 
révolte, dam un univers 
sans perspective. Un* ré
volte qui conduit à l'au-
todestruction. un choc 
en retour qui détruit les 
révoltés. Elle se brise sur 
un mur sans faille qui 
protège le système. Le ta
bleau que dresse «108-
13» est plus que noir, 
trop noir pour être tout 
à fait crédible. 

Si on s'assied à peu 
près « cool • dans son 
fauteuil au début de la 
séance, la fin du film 
nous trouve plutôt cris-
pés.... l'overdose du dé 
sespoir nous guette, 

C . D H A L L U I N 

T H E A T R E 
D E L A R E S I S T A N C E 

P A L E S T I N I E N N E 
A M O N T P E L L I E R 

Ce n'est pas souvent 
dans notre région qu'on 
peut voir une troupe de 
théâtre et une pièce pa
lestinienne ; quant à la 
troupe El Hakawali, c'est 
la première fols qu'elle 
vient en France ; elleJoue 
Au nom du père, de la 
mère et du fils. Le tour 
de force des acteurs et du 
directeur de la troupe 
consiste à intéresser, 
émouvoir et amuser un 
public fiançai» u n uu 
texte arabe soutenant de» 
situations très parlantes 
pour tout public. Je m'ex 
pliqu* : c *st la vl* quotl 
dienne d'une famille pa 
lestinienne aux prises 
avec la tradition et le s la 
nisme. 

Un* pièce qui partiel 
pe à sa manière à défen 
dre la cause du peuple 
palestinien. 

Correspondant 
Montpellier 



INTERNATIONAL 

L'URSS PARLE DE PAIX POUR FAIRE LA 
L'URSS s'est lancée dans une grande offensive de charme. Un certain nombre 

d'< » lements et de rencontres sa sont succédés cas derniers jours. Deux sont retenus 
ici : la réunion et les propositions du Pacte de Varsovie ainsi que celles de Karmal, la 
voix de son maître Brejnev. 

L'indépendance de l'Afghanistan 

n'est pas négociable 

Le mercredi 14 mai, les pro
soviétiques au pouvoir à Kaboul 
proposaient l'ooverturede pour
parlers avec l'Iran et le Pakistan 
pour, disent-ils. arriver a un rè
glement du problème afghan. 
Mais, selon eux. ce dernier serait 
garanti par le tait que las deux 
superpuissances (URSS et USAI 
en soient partie prenante. Ils 
évoquent l'éventualité de * l'éva
cuation d'un contingent limité» 
de troupes russes. En fait, ils re
prennent presque mot pour mot 
le discours de Brejnev, du 22 fé 
•fier, à Moscou. Apparemment, 
ils se présentent comme des for-
cas de paix, animées par le dialo
gue. Voyons de plus près. Tout 
d'abord, l'Iran et le Pakistan 
s'opposent è la mainmise de 
l'uni ou l'autre des superpuis
sances sur leur pays. Ils ne re
connaissent pas un régime impo 
sé par l'invasion de 1 OC 000 sol
dats étrangers et dont le dit 
a président» a été importé de 
Tchécoslovaquie dans les baga
ges des envahisseurs. Quant au 
«retrait des troupes» russes, 
d'une part il n'y a aucun calen
drier, d'autre part les faits quoti
diens prouvent qu'au contraire 
leur engagement n'est pas prêt 
de s'arrêter. A preuve aussi cer

taines déclarations telle que cel
le farte après l'Invasion russe par 
Leonid Zamyetin, porteparole 
officiel et de haut rang : «Les 
intérêts vitaux de l'URSS en Af
ghanistan sont sans aucun doute 
plus importants que ceux que 
les Etats-Unis y ont car l'Afgha
nistan est è notre frontière sud 
mais se trouve à des milliers de 
kilomètres des USA ». 

Avec un tel raisonnement 
l'URSS (qui est le pays le plus 
étendu de la planète) place car
rément l'ensemble du Moyen 
Orient et d* l'Asie de l'ouest 
dans sa sphère d'intérêt, c* se
rin vital aussi pour sa asécun-
tè»\ 

L'URSS st cramponne * 
T AI g ha n ists n ( co mme ail* c ont * 
nui è occuper la Tchécoslova 
quia 12 ent après II coup di Pra-
gui) dont ille veut faire reeon-
niïtri le gouvernement fantoche 
humilie iu Cambodge! et donc 
» normaliser » la situation. De 
surcroît, elle est décidée à pour 
suivre sa descente vers II sud. 

De plus, quelle crédibilité 
peuvent avoir des pourparlers 
d'où les intéressés - lit guérille
ros ifghint qui aux sont soute

nus per la masse de la popula
tion - seront absents! 

Alors que l'URSS est, par 
rapport à la question afghane 
extrêmement isolée sur le plan 
international, la date de ces 
«propositions» n'est pas inno
cente : trois jours avant la réu
nion au sommet des pays isla
miques. Elles visent à limiter 
leur condamnation qui avait été 
très sévère lors du précédent 
sommet en janvier. Mais ne tra
duisent elles pas aussi une certai
ne inquiétude de la part de 
l'URSS qui s'enlise sur le ter
rain? 

La clef pour la solution du 
problème afghan - comme d'ail
leurs pour l'Erythrée et le Cam
bodge - réside dans l'arrêt de 
touts ingérence dans les affaires 
intérieures du peuple afghan, en 
l'occurence a retrait incondi 
tionnel de toutes-les troupes rus
ses. Comme l'a déclaré le prési
dent Hua Guofeng le 12 mai 
dernier : «La paix ne se que-
mande pas, ni ne se gagne par le 
compromis, il faut repousser 
régression et l'expansion par la 
lutte». 

Claude LEBRUN 

L'opération de ch«arme du Pacte de Varsovie 

A l'occasion de son 25e anniversaire, les chefs d'Etal des pays membres du Pacte 
de Varsovie, URSS, Pologne, Tchécoslovaquie, RDA, Hongrie, Bulgarie, Roumanie, 
se sont réunis le 14 mai dans la capitale polonaise Oe cette réunion, il est ressorti un 
certain nombre de propositions présentées comme devant «réduire les tensions», «re-
lancer la détente » et «garantir la paix». Qu'en est i l? 

AFGHANISTAN 

L'une de ces propositions 
fait particulièrement coulr de 
l'encre. M s'agirait de «tenir sans 
délai une rencontre au plus haut 
niveau des dirigeants des Etats 
de toutes les régions du mon
de». Son ordre du jour accorde
rait une attention particulière i 
l'Europe et è sa sécurité. Si cel
le-ci est bien l'enjeu de la rivalité 
américano-russe, si elle est effec
tivement menacée, ce n'est pas 
en menant de côté les trois con
flits où l'URSS et certains de ses 
satellites sont impliqués (afgha 
nistan, Erythrée, Cambodge) 
que la résolution des problèmes 
pourra avancer. Ces conflits sont 
bien parmi les principales causes 
de la tension mondiale. 

La course aux armements 
dans le monde et surtout en Eu
rope en est également uni autre 
cause fondamentale. Or, les 
USA et l'URSS en sont les seuls 
responsables. 

Que propose è ce sujet la 
Pacte de Varsovie? Fixer une 
date au-delà de laquelle les ef
fectifs militaires seraient blo
qués, appliquer les accords 
d'Helsinki et préparer la réunion 
du même type (adétentes, «dé 
sarmemint») prévue pour no
vembre à Madrid, qui serait elle-
même précédée d'une conféren
ce préparatoire; ratifier le traité 
Sait II et négocier l'interdiction 

des armes nucléaires, chimiques 
•t radio logiques, « c . 

Comme è dur habitude. In 
dirigeants du PCF s'empressent 
de présentir cela dans L'Huma
nité (du 16 mai). Il est écrit qui 
** Traité d» Varsovie a été m-
wiablement la source la plus 
importante d'initiatives de 
paix» dapuis st signature le 14 
mai 195S. 

Comment considérer cela au
trement qui comme un menson
ge cynique quand on regarde un 
peu les faits? De l'invasion de la 
Tchécoslovaquie en passant par 
I es aventuras en Afrique (Ango 
II, Zaïre, Erythrée! jutqu'iu 
continent asiatiqui (soutien è 
l'invasion vietnamienne du Cam-
bodgi et du Laos! momentané
ment clôturées par l'Afghanistan 
les interventions soviétiques 
n'ont pas cessé. Ajoutons qui 
selon II parti social démocrate 
afghan, depuis le 5 mai, 5000 
Tchèques ont été envoyés en 
renfort en Afghanistan. D'autre 
part, des troupes est-il limandes 
ou d'autres pays du •Pacte» 
(sauf la Roumanie) stationnent 
en Erythrée et dans les autres 
pays t visités» par ce soi-disant 
«allié naturel des pays du Tiers 
Monda». Et n'est-ce pas l'URSS 
qui i pris l'initiative de retancer 
la course aux armements m ins
tallent tes fusées « 2 0 pointées 
sur l'Europe? Après, ils ont bon
ne mine de protester contre 

l'installation future de fusées 
américaines! Il n'y a ni paix, ni 
désarmement, mats une prépara
tion fébrile de la 3e guerre mon
diale. 

Face aux faits, la «proposi
tion» de «conférence mondia
le» ne peut être d'aucune crédi
bilité. 

En témoignent aussi certai
nes déclarations des Russes eux-
mêmes. La Pravda du 6 mars 
dernier disait que «l'équilibre 
des forces dans le monde d'au
jourd'hui, y compris celle des 
forces militaires, n'est plus celle 
dupasse». Lis USA, dit-elle «ne 
pourront réaliser leur ambition 
d'être le plus puissant "leader 
du monde".» 

Les nouvelles de Moscou du 
20 avril ne manquait pas de cy
nisme en déclarant que «Aven»-
cipe de non-intervention est bon 
en général, mais les lois interna
tionales n'existent pas dans 
l'abstrait L . I l'histoire et la poli
tique ne peuvent pas correspon
dre toujours avec les formules 
du droit al 

Les visées impérialistes de 
l'URSS ne sont-elles pas claires 
lorsque dans L'étoile rouge 
(journal de l'armée) du 15 mars, 
il est écrit : « Les fonctions des 
forces armées soviétiques à fin-
teneur du pays sont diminuées, 
mais leurs fonctions extérieures 
sont étendues» I 

Claude LEBRUN 

Des organisations de 
qui plongent leurs 

le mouvement démocratique 
Nous avons rencontré 

un membre de l'Union 
générale des étudiants af
ghans à l'étranger, créée 
il y a 9 ans. Daladiscus 
sion, il ressort que la ré 
sistance qui se développe 
h l'intérieur de l'Afgha 
nistan est loin d'être le 
seul fait d'organisations 
religieuses islamiques 
comme l'affirme la presse 
occidentale. 

La résistance est aussi 
menée par des organisations 
politiques qui plongent leurs 
racines dans le mouvement 
démocratique antiféodal des 
années 60. Bien sûr, le peu
ple afghan est très attaché è 
la religion et les organisa 
tion s de résistance dont 
nous parlerons ici respectent 
ses traditions religieuses. 
Voilà pourquoi, lors dé ma
nifestations lancées a l'inî 
tiative de ces organisations 
non religieuses, le mot d'or
dre de «Allah est grand» re-
tentit massivement parmi 
d'autres comme * tes Rus 
ses hors d'Afghanistan ». 

DES R A C I N E S 
ANCIENNES 

En 1964, en opposition 
au régime féodal réaction
naire du Shah de l'époque, 
se dessine un mouvement li 
bérateur qui donne naissan
ce à différentes organisa
tions politiques : 
- le Cho lé-Djavid (Flamme 

éternelle), vulgairement dé
nommé prochmois, c'est-à-
dire marxiste léniniste 
- le parti Khalq (le Peuple) 
qui donne rapidement nais

sance à deux branches, le 
Khalq et le Parcham, au
jourd'hui au pouvoir en Af
ghanistan et dès le début 
prosoviétiques 
- enfin, un courant social-
démocrate, Egalité. 

A rencontre de ce mou
vement libérateur se forme 
l'organisation des Frères 
musulmans, fanatiques reli
gieux opposés à la recherche 
d'une voie socialiste pour le 
Mvs-

A partir de septembre 78, 
c'est-a-due après le coup 
d'Etat prosoviétique du par
ti Khalq, la résistance issue 
du mouvement des années 
64 commence â 
l'action. 

V E R S L'UNITE 

Actuellement en train de 
se rassembler en une seule 
organisation de l'intérieur, 
la résistance contre l'occu
pant russe est menée pardi 
vers groupes parmi lesquels : 
- une partie du Cho lé-Dja
vid qui a créé un parti mar
xiste-léniniste 

— une autre branche du Cho 
lé-Djavid qui a constitué 
l'Organisation de libération 
du peuple afghan, le Sama. 
Cest cette organisation par
ticulièrement influente qui 
a dirigé les manifestations 
populaires à Kaboul en fé
vrier et celles plus récentes 
des lycéens et étudiants de 
la capitale. 

On vient d'apprendre que 
son fondateur, le très popu
laire Madjid Kalakni, a été 
arrêté, par le régime de Ba-
brak Karmal, le 27 février à 
Kaboul. Sa vie est en dan 
ger. Madjid a toujours lutté, 
que ce soit contre le régime 
féodal du Shah, contre celui 
de Daoud et depuis le coup 
d'Etat de 78 contre Taraki, 
Amin et Karmal. 

Quand Taraki prit le pou
voir en 78, Madjid a créé le 
Sama, appelant avec d'au
tres forces progressistes à la 
création d'un front uni dé
mocratique. 

Sous Amin, il a libéré le 
nord de l'Afghanistan, le Ba-
dakh-Chan. Inutile de dire 
qu'il était traqué. Pour une 
de ses photos, Amin offrait 
100000 afghanis. Pour sa 
tète, 100O00O d'afghanis 
(un ouvrier en gagne moins 
de 2 000). 

Pour protester contre son 
arrestation, un régiment en
tier de soldats afghans, le ré
giment 76, a déserté à Heis-
sin-Kot. à 25 km de Kaboul. 
Grenades, armes antichars, 
armes lourdes, mitraillettes, 
ont été récupérées par la ré
sistance. En représailles, lé 
gouvernement afghan a fait 
raser le village. 

MISSILES CHINOIS 

La Chine populaire H unnoncé dimanche 
qu'elle avait tiré avec «un plein succès » un 
missile intercontinental IICBM) sur une ci 
ble située dans l'Océan Pacifique. 
Il s'agissait d'une fusée porteuse, la Chine 
n'ayant aucunement l'intention de procé
der à des essais nucléaires dans le Pacifique. 

DES T R A C T S C L A N D E S T I N S 
C I R C U L E N T 

EN A L L E M A G N E DE L ' E S T 

Plusieurs distributions clandestines de 
tracts ont eu lieu dans différentes usines de 
Dresde et de ses environs, i n Allemagne de 
l'est. Les tracts critiquaient la répression en 
URSS et l'invasion militaire soviétique en 
Afghanistan. Ils demandaient la libération 
du dissident soviétique Sakharov et propo 
saient aux sportifs est-allemands M de se fai
re porter malades» pour ne pas participer 
aux Jeux olympiques de Moscou. 

En février, 4 étudiants de Dresde avaient 
été arrêtés : ils avaient fait circuler une pé 
tition contre l'invasion soviétique en Af
ghanistan. 

MANIFESTATIONS A N T I R A C I S T E S 
A U X USA : 15 MORTS 

15 morts, plus de 100 blessés : tel est le 
bilan sanglant des manifestations antiracis
tes dans les faubourgs noirs de Miami en 
Floride, aux USA, dimanche 18 mai. Les 
manifestants (plus de 5 000) ont commen
cé à descendre dans les rues après avoir ap
pris l'acquittement de 4 policiers qui 
avaient battu un noir à mort. Les manifes
tations sont devenues de plus en plus vio-
tes après l'arrivée de 500 gardes nationaux 
venus en renfort aider la police locale a ré
primer les manifestants. L'Etat de Floride 
est l'un de ceux où l'organisation raciste 
Ku Klux Klan est la plus forte. 

L E P R E S I D E N T I R A N I E N 
E T L ' E U R O P E 

Tandis que le ministre iranien des Affai
res étrangères, Ghotbzadeh. appelait ven 
dredi 16 mai l'Europe des Neuf â «affirmer 
son indépendance et à ne pas suivre le boy
cottage améridain de l'Iran», le président 
iranien Bani Sadr estimait que si l'Europe 
prenait des sanctions contre son pays, ce 
serait une «catastrophe» politique. «Je ne 
puis nier que ma propre philosophie politi
que en recevrait un coup» déclare Béni 
Sadr qui rappelle qu'il a toujours prôné la 
coopération entre l'Europe, le Japon et le 
Tiers Monde. 

Mais il ajoute qu'il préférerait «suppor
ter toutes les privations et tous les sacrifi
ces plutôt que se jeter dans les bras de 
l'URSS a. 

INTERNATIONAL 

GUERRE 
résistance 

racines dans 
antiféodal 

Oans le Nouristan, une 
autre organisation progres
siste, le Djaba-é-Nouristan, a 
libéré toute la région. La 
province possède son armée 
forte de 76000 soldats, son 
drapeau rouge et blanc, son 
journal : La Voix du Nouris
tan libre. 

A la frontière pakistanai
se, une organisation nationa
liste, La Patrie, lutte sous le 
mot d'ordre ; «Pour un Af
ghanistan libre, uni et souve
rain ». 

Enfin, il faut souligner la 
multiplication des tracts et 
journaux clandestins, distri
bués la nuit. Citons par 
exemple le journal Libera
tion (cf photo) qui s'intitule 
organe démocratique et na
tional des citoyens afghans. 

Il expliqué comment organi
ser la résistance, comment 
récupérer les armes, etc. 
Trois numéros sont déjà sor
tie. 

Sous le titre : «L'Afgha
nistan, cimetière des enva
hisseurs russes», le numéro 
2 publie un article dont voi
ci un extrait : «Pour com
battre les Soviétiques, pre
mière puissance mondiale, il 
faut d'abord compter sur 
notre volonté, capacité et 
conviction à libérer l'Afgha
nistan. Deuxièmement, il 
faut récupérer les armes à 
l'ennemi et les distribuer. 
Troisièmement, il faut comp
ter sur les peuples du monde 
entier qui veulent aider le 
peuple afghan sans condi
tions.» 

Claude L 1 R 1 A 

MEETING A PARIS POUR LE BOYCOTT DES JEUX DE MOSCOU ET CONTRE LE DANGER DE GUERRE 

Le courage et la lucidité 
Pour la première fois en France, des personnalités ap

partenant aux milieux artistiques, philosophiques, politi
ques, syndicaux, étaient réunies à une même tribune, mer
credi 9 mai. à la Mutualité et ensemble appelaient au boy
cott des Jeux de Moscou ; ensemble, avec courage et lucidi
té, elles stigmatisaient la lâcheté, le goût de la capitulation 
qui animent toutes les grandes forces politiques françaises 
de droite comme de gauche, devant les actes agressifs de 
l 'URSS; elles dénonçaient les dangers de guerre mondiale 
qui découlent de cette agressivité soviétique et de cette lâ
cheté européenne ; elles appelaient notre peuple à se mobili
ser pour le peuple afghan, pour les peuples d'Union soviéti
que opprimés, comme hier pour le peuple vietnamien. 

Invitées à l'initiative du COBOM (Comité pour le 
boycott des Olympiades de Moscou), ces personnalités 
avaient pour nom Mike Barry, ethnologue. Joris Ivens. ci
néaste. Raymond Aron, écrivain. Hélène Parmelin. écrivain 
membre du P C F . André Gluckunann. philosophe, Bernard 

Carte postale vendue pour le soutien au peuple afghan 
Le peuple afghan a besoin de médicaments, de fournitu
res et d'armes Vous pouvez adresser vos dont financiers 
à l'Union des Afghans de Dijon. 20 rue d'Astai, 21000 
DIJON. 

MANIFESTATION UNITAIRE 
DE CAMBODGIENS 

A PARIS 

Le dimanche 11 mai, plusieurs milliers 
de Cambodgiens résidant en France ont 
manifesté devant l'ambassade du Vietnam 
à Paris. Ils entendaient protester contre 
l'utilisation de gaz toxiques par l'armée 
vietnamienne, contre l'occupation du terri
toire» cambodgien par les troupes de Hanoi, 
pour le soutien à la résolution de l'ONU, 
adoptée à l'immense majorité le 14 novem
bre 1979 et réclamant le retrait des troupes 
étrangères du Cambodge. 

La caractéristique principale de cette 
manifestation organisée par l 'AGKE (Asso
ciation générale des Khmers à l'étranger) 
fut uns conteste que, pour la première 
fols, on vit défiler côte à côte des Cambod
giens de toutes tendances politiques ; aussi 
bien d'anciens partisans de Sihanouk que 
des nationalistes soutenant l'action du 
Front national de libération du peuple 
khmer, ou encore des Cambodgiens soute
nant la résistance dirigée par le gouverne
ment du Kampuchea démocratique (dit 
• khmer rouge • ) . 

Cette action unitaire est la preuve que 
l'immense majorité des Cambodgiens se re
trouve d'accord contra l'occupation de leur 
pays par une armée étrangère. 

150 J E U N E S A R R E T E S 
EN A F R I Q U E DU SUD 

Plus de 150 personnes - surtout des ly
céens — ont été arrêtées jeudi 15 mai, au 

Cap. en Afrique du Sud, alors qu'elles ma
nifestaient pour la libération de 12 jeunes, 
enlevés la veille per la police raciste. 

Le mouvement général de boycott des 
cours gagne toute l'Afrique du Sud en signe 
de protestation contre l'éducation raciste 
dans les écoles. 

100000 MANIFESTANTS 
R E C L A M E N T LA D E M O C R A T I E 

E N C O R E E DU SUD 

Jeudi 15 mai, plus de 100000 manifes
tants dont 70000 à Séoul, la capitale de 
Corée du Sud, ont réclamé le retour du 
pays à la démocratie, la démission du gou
vernement, la levée de la loi martiale et la 
libération des prisonniers politiques. 

Soutenus par l'opposition démocrati
que, les étudiants ont été rejoints par de 
nombreux ouvriers. Les manifestations, de 
même ampleur que celles qui avaient abou
ti au renversement du dictateur pro améri
cain Rhee, dans les années 60, ont fait un 
mort parmi les policiers et 113 blessés. 

5 ANS DE PRISON 
POUR 6 MAROCAINS 

Six étudiants marocains accusés d'être 
membres de l'organisation marxiste-léninis
te clandestine liai Amam (en avant) ont été 
condamnés mercredi 14 mai à Rabat, è 5 
ans de prison pour «atteinte i la sûreté in
térieure de l'Etat». Ils avaient été arrêtés 
en novembre 77 «t maintenus depuis cette 
date en détention sans procès. 

Henry-Lévy. écrivain, le docteur Kouchner, de Médecins du 
monde, Léonid Plioutch et Fainberg. exilés politiques rus
ses, Julliard, publiciste, ancien responsable syndical, etc. Un 
représentant du SGEN-CFDT était également présent à la 
tribune. 

Autre fait nouveau : pour la première fois sans doute 
depuis l'invasion de la Tchécoslovaquie, depuis la lutte du 
peuple érythréen contre les Migs soviétiques, depuis l'inva
sion du Cambodge par l'armée vietnamienne, les partis mar
xistes-léninistes ne sont pas seuls à organiser des meeting» 
contre les dangers de guerre. 

Mercredi 9 mai, des hommes comme Mike Barry. 
Clucksmann. Plioutch. ont voulu alerter l'opinion publique 
sur les dangers qui nous menacent. Ils ne sont pas pro-chi-
nois. ils sont simplement lucides. Souhaitons que leurs voix 
et les nôtres couvrent le vacarme des mensonges, de la peur, 
de la servilité, qu'elles fassent bouger les esprits et les cœurs. 

C l a u d e LIRIA 

Mike Barry, ethnologue 
qui a récemment effectué au 
titre d'envoyé spécial de la 
Fédération internationale 
des droits de l'homme une 
mission tf enquête sur l'utili 
sation de gaz toxiques en 
A fghanistan, a pris la parole : 

«Je voudrais intervenir 
au titre de spécialiste et 
d'ami de l'Afghanistan, au 
titre d'Américain et au titre 
de socialiste. (...) 

«En tant qu'Américain, 
j'ai manifesté avec beaucoup 
de honte pendant des an
nées contre la guerre de 
mon pays au Vietnam; j'ai 
même manifesté devant le 
Pentagone. 

«Aujourd'hui, je me tour
ne vers la France, vers le 
peuple français qui a con
damné si durement l'Améri
que et je vous en supplie : 
"après l'invasion de l'Afgha
nistan, n 'appellerons-nous 
même pas au boycott des 

L'exilé soviétique Léonid 
Plioutch dénonçait /"absence 
de libertés en URSS, la ré
pression des minorités natio
nales, puis il a lancé cet 
avertissement : 

«Si les armées russes ne 
se retirent pas d'Afghanis
tan, alors la 3e guerre mon
diale sera inévitable. Mais les 
dirigeants politiques fran
çais, eux, continuent leur 
bta-bla-bla dans les jour
naux. J'en ai vraiment ras-
l'bol de la lâcheté des hom
mes politiques en France, 
qu'ils soient de droite ou de 
gauche. (...) 

Le philosophe André 
G/ucksmann, après avoir ap
pelé à fournir des armes au 
peuple afghan, déclarait : 

«Je voudrais dénoncer ici 
la responsabilité de ia classe 
politique française dans son 
ensemble 

«Selon les sondages, 18% 
des Français sont favorables 
au boycott Or, ces 18% 
n'ont pas le droit d'expres
sion, ni A la télé, ni dans les 
journaux. 

cPas un seul homme po
litique de droite ou de gau 
che n'est venu dire oui au 
boycott. Bien sûr, dans cer
tains milieux, on fait des af 
faires avec Moscou at on 
n'est pas prêt à perdre de 
l'argent. Chez d'autres, l'es
prit colonialiste n'est pas 

Jeux de Moscou?". Il faut 
cesser de se mirer avec fas
cination dans le modèle so
viétique. 

«En 1936. le président 
de la Fédération des sportifs 
d'Afghanistan sa pronon
çait contre le boycott des 
Jeux de Berlin et II serrait la 
main de Hitler. Aujourd'hui 
exilé à l'étranger, il regret
te : "Mais quel con j'étais! 
E t voilé que ça nous arrivai" 

«Si nous laissons les Jeux 
se dérouler normalement, si 
l'Europe, la France, ne pren
nent pas de mesures, nous 
encourageons l'appareil mili
taire soviétique A aller plus 
loin et l'URSS continuera 
d'avancer.» 

Comparant la résistance 
antinarie et la lutte du peu
ple afghan aujourd'hui. Mi
ke Barry poursuit : 

«Hier, an pleine deuxiè
me guerre mondiale, quand 
les habitants du ghetto de 

• 
«Il existait des chances 

de faire reculer la guerre. 
Mais la droite, l'extrême-
droite et la gauche ont capi
tulé devant le goulag. 

«L'URSS, ce n'est ni le 
socialisme, ni le capitalisme 
que nous connaissons ici; 
c'est ce même fascisme que 
veut instaurer l'extrême-
droite. 

«Si on laisse faire, un 
jour, en France, on nous 
torturera comme on torture 
en Afghanistan. 

«En tant qu'exilé politi
que, je n'ai pas le droit de 
dire ça, mais j'en appelle à * 
mort, exemple ceux qui 
vous disant : "L'Afghanistan 
est dans la sphère d'influen
ce de Moscou, alors... ". Mais 
enfin, tout le monde ne fait 
pas des effaires avec l ' U R S S , 
tout !e monde n'est pas colo
nialiste. Alors pourquoi au
cun leader politique de droi
te ou de gauche ne se pro
nonce contre les Jeux? 

«Si rAfghanistan tombe, 
c'est la paix du monde qui 
est en danger, l ' U R S S et les 
U S A se disputeront le pé t ro 
le jusqu'à ce que l 'un d'eux 
démine. Est-ce que les hom
mes politiques français 
n'ont pas compris cela ? Est-
ce que ce sont tous des im
béciles? Non, bien sûrl 
Alors, pourquoi se taisent-
ils? En fait, c'est la peur qui 

B E R L I N 1936, 
M O S C O U 1980 

«Rétrospectivement , 
•lineun s'accorde à dire 
que les jeux de Berlin de 
1936 n'auraient jamais 
dû avoir lieu (...). Faut-il 
rappeler qu'à peine un 
mois après, Hitler lançait 
une nouvelle agression et 
l'on sait jusqu'où cela a 
mené le monde (...). A 
l'époque, seul le PCF 
avait appelé au boycott 
des Jeux et au soutien â 
ta lutte du peuple espa
gnol contre Franco. Au
jourd'hui, majorité et op
position se cantonnent 
dans une attitude muni-
choise. Allons-nous enco
re confondre diplomatie 
et esprit de Munich? Al
lons-nous encore donner 
une prime à l'agression ? 
Allons-nous encore lais
ser un peuple se faire 
massacrer?» 

MIKE B A R R Y , 
E T H N O L O G U E : 

N'OUBLIONS PAS 
L E G H E T T O 

DE V A R S O V I E 

Varsovie luttaient contre 
l'extermination nazie, il 
était vain de se demander 
qui est communiste, qui est 
socialiste, qui est rabbini-
que, etc. Aujourd'hui, en 
Afghanistan, tandis que 
l'Armée rouge a sciemment, 
froidement, scientifique
ment planifié l'extermina
tion des Afghans, il est vain 
de se demander qui est chii
te, qui est maoïste, qui est 
sunnite. Comme dans le 
ghetto de Varsovie, l'enten
te est possible.» 

P L I O U T C H , 
E X I L E RUSSE : 
J 'EN A P P E L L E 

A LA R E S I S T A N C E 
DU P E U P L E FRANÇAIS 

la résistance du peuple fran
çais, an dépit de la police, 
des partis, du black-out. 
J'en appelle aux syndicats, 
à la presse, pour qu'ils pren
nent au sérieux la menace 
de 3e guerre mondiale.» 

A N D R E GLUCKSMANN, 
PHILOSOPHE : 

EN F R A N C E , 
ON P R E F E R E 

J O U E R LA D E T E N T E 
JUSQU'AU D E R N I E R 

A F G H A N 

les empêche de prendre po
sition. Ils préfèrent jouer la 
détente jusqu'au dernier af
ghan. 

«Une classe politique à 
ce point autruchienne (au 
sens où elle préfère fermer 
les yeux devant ce qui nous 
attend), n'a plus qu'à dispa
raître. Et la gauche n'est 
plus la gauche quand elle 
laisse écraser un peuplai » 
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PRATIQUE 

La politique sociale 
d'un leader du CNPF 
aveyronnais 

Le mois dernier, les travailleurs de chez Drimmer 
(usine d'ameublement de luxe), dans l'Aveyron, ont 
mené une lutte pour des revendications consistant à 
80% à demander le simple respect du code du travail. 
Depuis plus de 10 ans. toute tentative d'organisation 
avait échoué dans cette entreprise dont l'un des pa
trons (Vilainl est président du CNPF aveyronnais. Par 
leur lutte, les travailleurs de chez Drimmer sont deve
nus dans leur région le symbole de la révolte ouvrière 
face à l'arbitraire patronal. 

Voici quelques témoignages recueillis durant la lut
te auprès de travailleurs de Drimmer. usines de Rodez 
et de Bertholène. 

Marie-Jo. chromiste, depuis 5 ans dans la boîte : 
Je suis handicapée è 100% et on me fait travailler 
au 3e étage. Quand l'ascenceur est en panne, je dois 
monter par l'escalier. Quand j'ai demandé qu'on 
me mette une rampe, on m'a répondu que cela me 
faisait faire de l'exercice. Au 3e, il n'y a aucune 
issue de secours. S'il y aie feu, j'y reste. J'ai 
été souvent changée de poste. A la patine, pour 
assurer le rendement, je devais travailler debout, mais 
je n'y arrivais pas. Mon salaire a baissé de moitié 
après tous mes changements. J'ai les bulletins ici, si 
vous voulez vérifier. 

Un chef d'atelier devenu chauffeur-livreur, puis trans
porteur de poubelles :* 
Je suis depuis W ans cher Drimmer. De manœuvre, je 
suis passé chef en 6 mois. Ça a duré 4 ans, puis j'ai 
dégagé à la mécanique entretien, puis comme 
chauffeur poids lourd. Il m'est arrivé de faire des 
allers-retours à l'étranger sans pouvoir dormir ou me 
restaurer. J'ai eu à travailler dans des conditions 
tellement insoutenables au niveau de la fatigue qu'il 
m'est arrivé de mettre le camion en panne 
volontairement, ou de chercher è rencontrer les 
gendarmes pour qu'Us vérifient le mouchard. 
La direction préférait payer les amendes pour 
infraction à fa législation des transports (400,00 F) 
plutôt que de débourser des indemnités de 
déplacement. On me conseillait des pilules pour 
enrayer la fatigue. Je devais encore être trop haut 
puisqu'on m'a mis aux poubelles. Si les rats 
s'engraissent à la décharge, ce n'est pas le cas pour 
mon sa/aire. 

Il y a une douche pour 280 employés. Par manque de 
protection, l'inspection du travail a décelé deux 
cas de silicose sur deux ouvrières de l'atelier terre. 

Des employés de Bertholène (meubles) : 
Le temps que nous passons dans les w.c. est 
compté par le chef d'atelier. Celui-ci nous a même 
menacés de scier par moitié les portes pour faciliter 
les vérifications. Un salarié a été licencié parce 
qu'il avait été surpris avec une cigarette (non allumée) 
dans les vestiaires Dans l'usine démunie de tout 
système de ventilation et d'aspiration des poussières, 
le chauffage est au minimum (la colle gèle l'hiver). 
Les travailleurs de l'atelier de ponçage s'entourent les 
doigts de sparadrap parce que la direction refuse 
de leur acheter des gants. 

Raymonde, mécanicienne (couture sur abat-jour) de
puis 6 ans chez Drimmer : 
On peut dire aussi que je suis couturière qualifiée 
puisqu'en plus des abat-jours nous faisons tes robes de 
ces dames de la direction, le raccomodage du linge 
de leurs enfants, l'aménagement des sièges de la 
méhari et même la réparation des voiles du bateau. 
Quand je me suis syndiquée CFDT, on a interdit aux 
employés de me parler et l'on me changeait sans 
arrêt de poste. M. Drimmer m'a fait déchirer 
ma carte CFD T dans son bureau et promettre de ne 
plus recommencer. 

Marinette, déléguée CFDT, depuis 5 ans chez Drim
mer, mise avec les sourdes-muette s pour n'influencer 
personne. Mme Vilain lui a conseillé d'aller faire du 
syndicalisme chez Bosch : 
Les patrons ont fait par deux fois s'autodétruire le 
syndicat en faisant des pressions sur des candidats au 
conseil syndical. 

Pour décrocher l'allocation logement 
Si vous êtes jeune travailleur ou si 

vous venez de vous marier. 
Si votre père ou mère de plus de 65 

ans habite avec vous. 
Si vous, personnes âgées, vivez dans 

un appartement ou même dans un 
foyer. 

Vous pouvez peut-être vous voir ac
corder une allocation de logement. At
tention : cette prestation n'est oc
troyée que si vous en faites la demande 
explicite. Renseignez-vous auprès de la 
Caisse d'allocations familiales de votre 
lieu de résidence. 

LES CONDITIONS 
1) I l faut, si vous ave2 des enfants, 

qu'ils soient à charge au sens de la lé
gislation sociale, c'est-à-dire soit scola
risés et ce jusqu'à leurs 20 ans. soit ins
crits à l'Agence nationale pour l'em
ploi, mais ceci jusqu'à leurs 17 ans, 
soit apprentis jusqu'à leurs 18 ans. 

Au-delà de ces âges respectifs, mê
me si vos enfants sont encore étudiants 
ou chômeurs et résident pourtant avec 
vous, vous n'avez plus droit à aucune 
prestation familiale. 

2) Il faut que vos ressources ne dé
passent pas un certain plafond. Ainsi, 
pour la période du 1/7/1979 au 
30/6/1980, l'allocation ne peut en au
cun cas vous être accordée si votre re
venu net imposable de 1978 a dépassé : 
25 500,00 F pour une personne seule 
âgée ou jeune travailleur, 
30000,00 F pour un ménage, 
35500,00 F avec un enfant ou une 
personne à charge, 

41 500,00 F avec deux enfants ou per
sonnes à charge, 
48500,00 F avec trois enfants ou per
sonnes à charge. 

Comme on le voit, les plafonds sont 
très bas... 

3) Il faut que votre logement satis-

FLASH-ECONOMIE 

fasse à certaines conditions (montant 
du loyer, surface corrigée...). 

LE MONTANT 
Il est calculé en fonction de la fa

mille, des ressources, des charges du lo
gement et du logement lui-même. 

Il est versé au 1er de chaque mois 
pour une période allant du 1er juillet 

au 30 juin de l'année suivante. Par 
exemple, l'exercice prochain est du 1er 
juillet 1980 au 30 juin 1981. 

Chaque année, à cette date, la Cais
se qui vous verse cette allocation fait 
un contrôle pour examiner si vous y 
avez encore droit. 

N'OUBLIEZ PAS DE. . . 
Renvoyer pour pouvoir bénéficier 

de l'allocation de logement pour l'exer
cice qui va arriver (1er juillet 1980 au 
30 juin 1981) : 
- votre quittance de loyer du mois de 
janvier 1980, 
- le formulaire de déclaration de res
sources que la caisse vient de vous 
adresser : i l s'agit d'inscrire le montant 
des revenus que vous avez déclaré au 
titre de 1979 aux impôts. 

Sinon, même si la prestation peut 
encore vous être versée, vous vous la 
verrez supprimer à compte* du 1er 
juillet 1980. 

Attention, 

SI VOUS DEMENAGEZ... 
Vous pouvez peut-être bénéficier 

du remboursement des frais de démé
nagement, dans la limite d'un plafond. 
Si le nouveau local que vous allez oc
cuper vous donne droit à l'allocation 
de logement, faites-en la demande. Il 
faudra que vous envoyiez à la Caisse 
d'allocations familiales une facture de 
déménagement timbrée et acquittée. 
Réclamez-là à votre transporteur. 

Si vous déménagez vous-mêmes 
mais que vous louiez un camion pour 
transporter toutes vos affaires, vous 
pouvez de même être remboursés des 
frais de location, toujours dans la limi
te d'un plafond. 

• Réunion Tiers monde - CEE pour renouveler la 
convention de Lomé • Barre ne bluffe pas • Fiat 
en baisse • Fruits et légumes prêts au décollage 

D ans le cadre de la concurren
ce forcenée que se livrent les 
trusts de l'automobile, Fiat 
a vu ses ventes décroître de 
23% et de 25% respective

ment sur les marchés européens et 
américains. 

Dans le même temps, elle met au 
chômage 78000 travailleurs entre le 
13 juin et le 25 juillet prochains. 

es 8 et 9 mai, à Nairobi, la 
Communauté économique 
européenne (CEE) et les 58 

I pays d'Afrique, des Caraî-
* — bas et du Pacifique (ACP) se 

sont réunis pour préparer le renouvel
lement de la Convention de Lomé. Le 
Zimbabwe vient d'être admis dans cet 
ensemble de pays. Rappelons que, par 
cet accord, tes produits des ACP peu
vent être vendus librement sur le mar
ché européen, sans tarifs douaniers 
particuliers; raccord a aussi instauré 
un mécanisme (dit le Stabex), visant à 
stabiliser les recettes des ACP tirées de 
la vente de 12 produits de base (arachi
de, cacao...) contre les fluctuations des 
prix de ces produits. 

Deux revendications ont été formu

lées à la C E E : 
- une aide financière plus rapide, 
-que la C E E ne réduise pas, comme 
jlle le fait, les quantités garanties de 
sucre qu'elle achète au Congo, Kenya, 
Ouganda et Surinam. Le prétexte : ces 
pays n'avaient pas respecté leurs enga
gements de livraison. 

Enfin, à propos de la relance du 
«dialogue Nord-Sud », les ACP ont 
réaffirmé les revendications de tous les 
pays du Tiers Monde exigeant une né
gociation globale portant sur les désé
quilibres dans les rapports entre eux et 
les pays industrialisés. 

Subissant une détérioration des ter
mes de l'échange (les pays impérialistes 
achètent à bas prix les matières pre
mières et revendent les produits manu
facturés à des prix très élevés), affectés 
gravement par l'instabilité du dollar 
— monnaie internationale — les pays 
du Tiers Monde n'ont aucune garantie 
de stabilité des recettes tirées de la 
vente de leurs produits de base, éro-
dées par l'inflation et la baisse cons
tante du dollar. 

Face à cela, tous les pays du Tiers 
Monde exigent une négociation globa
le. Et c'est ce qu'ont réaffirmé les 
ACP, refusant que soit discuté séparé
ment, comme le voudrait la CEE, cha
cun des problèmes jugés «prioritaires» 

et voulant ainsi que soient liées les dis
cussions sur les problèmes monétaires 
et celles sur les problèmes touchant les 
prix des matières premières et l'aide au 
développement. Autant de problèmes 
englobant la détérioration des termes 
de l'échange. 

D evant les élèves de l'Ecole 
centrale. Barre vient de dé
clarer * Mon problème, 
c'est la survie de la France. 
Pourquoi raconter aux gens 

que tout est possible, que demain sera 
beau, qu'ils toucheront plus d'ar
gent...». Pour les trusts, sans attendre 
demain, ils touchent déjà des bénéfices 
en augmentation de 100 à 500%... 

R estaient les fruits et les légu
mes... Ça y est : Monory va 
s'attaquer à la libération de 
leurs prix. Les modalités de 
cette libération se feraient 

par étapes : d'abord retour à la liberté 
totale pour les grossistes et partielle au 
niveau des détaillants. Gageons que les 
prix des fruits et légumes vont littéra
lement s'envoler ces prochains mois. 

Catherine L E M A I R E 
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L'unité en question 

Le 1er mai 1980 aura porté sur la place pu
blique une question primordiale posée à la 
classe ouvrière : celle de l'unité, de son indis
pensable unité. 

Tout le monde appelle à l'unité alors que la 
division a le dessus. 

Comment comprendre cela? Quelles sont 
les responsabilités? 

L'unité pour quoi faire? De quelle unité 
avons-nous besoin? Comment la construire? 

Ces questions-clés feront l'objet de deux ar
ticles de notre rubrique Parlons-en. 

Dans les mémoires ouvrières et militan
tes, ce 1er mai 1980 restera celui de la di
vision et de l'appel à l'unité. On a tous 
crié >iUnité, unité» séparément, les uns 
contre les autres. Souvenir éprouvant 
pour tous ceux qui sont conscients des at. 
taques patronales, des atteintes à la santé 
des travailleurs, des coups portés contre 
les libertés syndicales et politiques, des 
menaces d'une troisième guerre mondiale, 
pour tous ceux qui se battent jour après 
jour. 

Ce 1er mai 1980, les militants des ser 
vices d'ordre syndicaux qui se sont bous, 
culés à Lille, les travailleurs de Thionville 
qui, partis en cortège d'un même point se 
sont tourné le dos, tous ceux qui à Paris 
ne se sont pas rencontrés, ont pourtant au 
cœur et à I esprit cette impérieuse nécessi
té de l'unité, de se battre au coude à cou
de, en rangs serrés, pour vaincre. Tous et 
toutes veulent des «changements», tous 
et toutes savent l'unité indispensable pour 
les gagner. Et alors? Pourquoi cette divi
sion, pourquoi tel ou tel qui sont chaque 
jour sur la même chaîne, dans le même 
bureau, le même atelier, descendent-ils 
dans la rue à des kilomètres l'un de l'au

tre. Comment comprendre cette accumu
lation impressionnante de griefs réels ou 
supposés, de critiques mineures ou impor
tantes qui fait aujourd'hui obstacle à 
l'unité d'action syndicale, à la base y 
compris? Comment expliquer ces ehaus-
se-trapes tendues les uns aux autres, com
ment expliquer que certains cherchent à 
tirer la couverture à soi, que d'autres se 
défilent devant l'action unitaire au moin
dre prétexte. Quelles forces puissantes 
empêchent l'union, alors même que cha
cun ta réclame à cor et à cri? 

Nous ne sommes ni les premiers ni les 
seuls à poser ces questions et à essayer 
des réponses. Elles nécessitent d'examiner 
avec soin les politiques essentielles présen-
tes dans les rangs ouvriers, celles des diri
geants politiques et syndicaux, celles de la 
CGT, de la CFDT, du PCF et du PS. Car, 
qu'on le veuille ou non. la classe ouvrière, 
les travailleurs de notre pays, se détermi
nent par rapport à elles, qu'ils soient or. 
ganisés dans un parti ou non, qu'ils fas
sent plus ou moins confiance à telle ou 
telle confédération syndicale, qu'Us ap
prouvent, désapprouvent ou critiquent 
violemment les choix proposés au sein de 
la gauebe. 

Revenir au passé ? 
Cela est tellement vrai que bien des 

hommes et des femmes qui s'Interrogent 
sur l'union nécessaire, cherchent dans le 
passé, dans les expériences politiques 
d'hier des moyens de conquérir l'unité au
jourd'hui. Le passé, ce sont les grands 
mouvements unitaires du Front populai
re, de la Résistance et de la Libération. 
C'est aussi, pour beaucoup, la période 
1972-77, celle du programme commun. 

Aujourd'hui, de nombreux militants, 
sans toujours l'exprimer ouvertement, 
sont nostalgiques du programme commun 
car ils regrettent «la dynamique unitaire» 
qu'Us associent à cette période. Bien sûr. 
disent-ils, vaudrait-il mieux le lier aux lut
tes, bien sûr faudrait-il que l'accord politi
que au sommet soit mieux contrôlé par la 
base. Pour eux, i l faut en premier lieu ces
ser les querelles partisanes des grands par
tis occasionnées par l'échéance des prési
dentielles de 1981. La pétition ù'uunion 
dans les luttes» reflète assez bien ce cou
rant nostalgique de l'Union de la gauche, 
même s'il critique sévèrement les direc
tions des grands partis, même s'il s'efforce 
de tirer les leçons de cette période. 

Ce n'est pas si simple. Les promoteurs 
du programme commun, quant à eux, 
sont fort réservés sur les possibilités de re
venir en arrière. Quand dans son «projet 
socialiste», le PS renouvelle sa «stratégie 
de l'union de la gauche», il Indique qu'il 
devrait en être «la force d'animation» et 
incrimine «l'attitude antiunitaire du Parti 
communiste» qui est la «principale diffi
culté de la période actuelle pour réaliser 
ce projet» (socialiste) (pp. 365 et 366). 
Le PCF, chacun le sait, n'a eu de cesse de 
dénoncer la «responsabilité exclusive» du 
PS dans la rupture du programme corn-
mun et dans les difficultés d'unir la gau. 
che aujourd'hui. 

DES DESACCORDS S E R I E U X 
Tout bien considéré, il ne s'agît pas de 

simples quereUes et manœuvres électora
les, chacun cherchant à manger la laine 
sur le dos de l'autre. 

Dans le numéro 11 de l'hebdomadaire 
du PCF, Révolution, Jean Burles traite de 
cette question, sous le titre «Stratégie et 
union». A ceux qui demandent une union 
entre le PCF et le PS «pour que tout 
change jusqu 'au régime social lui-même », 
Il répond : «En fait, c'est l'ignorance de 
l'objectif stratégique respectif de ces deux 
partis et de leur conception de l'union qui 
nourrit ces illusions». 

I l Indique que l'union est extrêmement 
difficile, voire impossible aujourd'hui et 
justifie la politique sectaire et de récupé
ration sur le terrain. A ses yeux, l'union 
autour de la stratégie du PCF est seule en
visageable et crédible : «Les choses sont 
aujourd'hui différentes tant dans l'évolu
tion internationale et nationale du rap

port des forces que dans le comportement 
du PCF face aux problèmes de ta stratégie 
et de l'union. En effet, l'évolution de la 
situation internationale dans laquelle se 
manifeste l'agressivité de l'impérialisme, 
permet d'envisager une. lutte efficace pour 
la paix et le désarmement. Les objectifs 
de la Rencontre des partis communistes 
d'Europe n'affaiblissent donc en aucune 
manière les objectifs stratégiques du PCF, 
ni le conduisent à affaiblir son rapport 
aux masses. Par conséquent, si les difficul
tés ne sont pas absentes, l'évolution des 
rapports de forces est différente et la 
perspective du PCF pour sortir le pays de 
la crise et pour le socialisme démocrati
que autogestionnaire constitue un point 
d'ancrage stratégique plus solide sur la 
réalité française.» 

C'est la conclusion de son article. Lors
que l'on sait que «paix», «désarmement», 
«évolution internationale du rapport des 
forces», recouvrent des réalités bien con
crètes : Phnom Penh 79, Kaboul 80, 
l'Erythrée... et le soutien non déguisé 
à l'agressivité soviétique, i l est nécessaire, 
comme Buries y invite, de s'arrêter un ins
tant sur les deux stratégies jugées inconci
liables. 

Examinons tour à tour les deux gran
des politiques qui traversent la classe ou
vrière, celle du PS et celle de la direction 
CFDT fort proche, d'une part, celle du 
PCF et de la direction C G T d'autre part. 
Par delà les différences liées aux voca
tions particulières des partis et des syndi
cats, se dégagent bien deux tempéraments 
politiques distincts. 

L E « LANGAGE DE LA VERITE» 
REFORMISTE 

«Le langage de la vérité», c'est le souci 
constamment revendiqué par Rocard, 

Maire et d'autres; U est présent aussi dans 
le Projet socialiste. Citons les paroles si
gnificatives de Michel Rocard, dans son 
intervention « Une grande ambition pour 
la France» : «Car la France, mes camara
des, se trouve être le pays décisif dam cet
te affaire. Membre, de la communauté et 
non pas neutre, souveraine en matière de 
défense et non engagée sous le comman
dement atlantique intégré, dotée d'une 
forte constitution économiquement pres
que aussi puissante que l'Allemagne main
tenant, diplomatiquement influente dans 
beaucoup de pays du Tiers Monde, la 
France a la taille, la population, le savoir 
et l'indépendance qui lui permettent d'en
treprendre chez elle la mutation de ses 
structures économiques. 

«(...) Cette grande ambition doit avoir 
pour premier objectif de préserver et 
d'améliorer la tranquillité et la qualité de 
la vie des habitants de notre hexagone na
tional, qu'ils soient Français ou qu'ils 
soient nos hôtes. Il y faut une croissance 
plus sociale, énergiquement réductrice des 
inégalités devant l'argent, devant le savoir 
et devant le pouvoir. (...) 

«Il est encore plus léger d'agiter le ris
que de guerre pour apeurer le pays alors 
que nous sommes incontestablement si
tués dans la zone protégée par l'armement 
nucléaire stratégique, que le risque de 
guerre est donc a peu près nul pour la 
France à terme proche et qu'au contraire 
la décompression des tensions qui traver
sent le monde dépend de la capacité de 
l'Occident et donc de la nôtre, à diffuser 
dans le monde un autre mode de dévelop
pement. Il n'y suffit pas de "la sagesse de 
quelques dirigeants" même s'il la faut». 

Autrement dit, le «tangage de la véri
té», ce sont : restructuration de l'appareil 
productif, croissance zéro et austérité, 
choix du qualitatif par rapport au quanti
tatif, réformes de structure progressives et 

autogestion, propositions industrielles 
dans le souci de s'adapter à la compéti
tion internationale. C'est du Giscard "de 
gauche » '. Et derrière les bonnes paroles 
du Projet socialiste, on entend la même 
musique réformiste et prooccidenlale. 

L E CHOIX FONDAMENTAL 
DU PCF 

Le PCF, lui aussi, tient compte des réa
lités internationales et a choisi son camp, 
le camp du grand ours soviétique. Ainsi 
l'explique son économiste, Philippe Her-
zog, dans Economie el politique de mars 
1979 : «En subordonnant ses échanges à 
ses exigences propres de progrès social, 
matériel et culturel, elle (la France) M 
trouver une "spécialisation" réellement 
positive. Elle va pour cela s'efforcer de les 
inscrire dans les relations politiques et 
économiques extérieures nouvelles. (...) 
Elle va trouver alors beaucoup d'appuis 
dans le monde. La stratégie du PCF, ne 
l'oublions pas, tient compte du rapport 
des forces marqué par l'avancée du socia
lisme, de la démocratie, de la libération 
des peuples.» 

«Spécialisation» dans la «division in
ternationale du travail» dirigée par Mos
cou, nouveau rapport de forces marqué 
par l'hégémonisme russe : voilà dans quel, 
le perspective les dirigeants du PCF si
tuent leurs orientations stratégiques. La 
stratégie révisionniste se situe a I époque 
de l'expansionnisme russe et dans son sil
lage. Qu'on nous comprenne bien : les di
rigeants du PCF définissent une politique 
pour la France marquée par la défense des 
intérêts coloniaux et neocoloniaux, mar
quée par un chauvinisme et une politique 
d'autarcie affirmés, politique qu'ils inscri
vent dans une bataille pour le repartage 
du monde où ils parient pour l 'URSS 
vainqueur. 

Deux politiques 
qui contribuent à la division 

La nature capitaliste et impérialiste de 
leur politique apparaît avec clarté quand 
on examine leurs propositions industriel
les; leur contenu est différent de celui des 
propositions industrielles réformistes. Ro
card et Chérèque proposent... dans le ca
dre monopolistique actuel, sans grand 
changement d'alliances à l'échelle interna
tionale; les économistes du PCF définis
sent des propositions «pour la France» : 
«Fabriquons français», air-bus, poids 
lourd français, etc. — dans un autre systè
me d'alliances. Ceci étant, ces proposi
tions-là se situent sur le même terrain ca
pitaliste — et de collaboration de clas
ses — que celui des réformistes et procè
dent de la même démarche. 

L'examen, trop rapide des deux gran
des politiques imposées à la classe ouvriè
re montre les causes de la division d'au
jourd'hui et de la rupture d'hier. 

Deux raisons essentielles se dessinent : 
l'une, c'est que ce sont des politiques in
conciliables, l'autre que ce sont des politi
ques de collaboration de classes. 

La pierre d'achoppement principale, 
on l'a vu, tient à la façon dont les diri
geants de la gauche entendent inscrire 
leur politique dans le repartage du mon
de, dans les grands bouleversements qui 
secouent la planète. Les uns ont choisi le 
camp européen, le camp occidental; les 
autres, le camp soviétique. Ce n'est pas 
une mince divergence à l'heure où la ten. 
slon internationale s'accroît, où les avan
cées soviétiques se multiplient. Les élec
tions européennes, l'an dernjer, et le rôle 
qu'elles ont joué dans la politique antial
lemande du PCF lors de la bataille sidé
rurgie, l'agression de l'Afghanistan cette 
année et ses retombées en France, mon
trent assez combien la situation* Interna
tionale, qu'on le veuille ou non, pèse 
lourd dans la politique intérieure françai
se, dans les choix politiques de chacun 
des partis. Les deux grandes forces politi
ques de gauche qui ont choisi des camps 
différents ne sauraient, dans le monde 

d'aujourd'hui, s'entendre très longtemps 
et très solidement. Et la classe ouvrière 
aura longtemps encore à vivre et à com
battre en tenant compte de leurs querelles 
et de leurs alliances momentanées et cal
culées. 

Elle aura aussi à combattre en prenant 
la mesure de la nocivité des politiques qui 
prétendent la conduire à sa libération, car 
c'est la nature même de ces politiques qui 
introduit la division dans les rangs ou
vriers. Un exemple? Il y en a miUe! 

Rappelons la bataille sidérurgiste, l'an 
passé. Dans cette action contre les dizai
nes de mUliers de licenciements qui exi
geait pour être gagnée l'unité dans l'ac
tion, la solidarité la plus large de la classe 
ouvrière et de tous les travailleurs, les di
rections confédérales et des partis ont ins-
crit leurs politiques propres, ont porté 
leurs divergences et leurs chicanes. L'uni
té s'est réalisée dans ces conditions, très 
difficilement, très laborieusement. Quand 
certains s'efforcent exclusivement de dé
tourner la colère ouvr're contre la cons
truction de I I . ' " et l'Allemagne, 
quand d'autres cherch à mettre en œu
vre une «real polit ik < reconversion de 
l'appareil productif fr jais afin de réali
ser leurs politiques ;>res, il portent 
leurs divergences sur ; rrain de l'action 
de classe; Us contrlbi ainsi à la divi
sion des rangs ouvric Et leurs déclara
tions unitaires sont s miroirs aux 
alouettes destinées à luter de l'aspira
tion unitaire des travail i r a . 

En définitive, la qu .on de l'unité est 
inséparable de celle cl [a ligne politique 
poursuivie. 
Contre qui s'unir, poui quoi faire, avec 
qui, sont les question |ui définissent le 
contenu de l'unité dan l'action de classe, 
dans l'action contre le classe capitaliste, 
son Etat et les deux Bip puissances, pour 
la libération de la cl; e ouvrière et du 
peuple. Ce sujet sera al rdé dans un pro
chain numéro de notn bdomadaire. 

C ille GRANOT 



l'humanité rouge 
Ils ont voulu casser 

mouvement le 
Pour en savoir plus sur les cir-

circonstances dans lesquelles est 
mort Alain Begrand. à Jussieu, 
nous avons recueilli le témoignage 
d'un militant du PCML, étudiant 
dans cette faculté. 

«Depuis le 13 mars, il y a une 
mobilisation contre les circulaires 
Bonnet et Imbert. Le 14, il y a eu 
une manif de 800 personnes. On 
était 2 à 3000 en grève. La grève a 
duré jusqu'aux vacances de Pâques. 
Le président d'université a été 
séqueslré pendant toute une nuit 
pour qu'il prenne position sur le 
cas d'un étudiant étranger qui 
avait des problèmes de renouvel
lement de carte de séjour. On a 
occupé le Centre national des 
œuvres universitaires et scolaires 
(CNOUS) un après-midi. On pen
sait y trouver Imbert mais il 
n'était pas là ce jour là. Imbert est 
président du CNOUS en même 
temps qu'il sera président de la 
commission nationale qui devra 
sélectionner les étudiants étran
gers. On s'est fait vider par les 
flics. On a également été en manif 
à San terre pour obtenir la carte 
de séjour. On a organisé un forum 
à Jussieu avec la participation de 
travailleurs des foyers Sonacotra. 
On a fait une quête pour les net
toyeurs du métro. 

Après les vacances de Pâques, 
le mouvement s'est effiloché. 11 
n'y avait plus que 2 à 300 per
sonnes en grève. 11 y a eu l'occupa
tion de la présidence de l'universi
té qui a duré plus de quinze jours. 

Le vendredi 9 mai, il y a eu les 
premiers heurts entre des auto
nomes et les flics. Les autonomes 
ont monté une petite barricade. 
Les flics ont chargé dans la fac 
alors qu'ils n'en avaient pas l'auto, 
risation. 

Le samedi 10 mai, les gens qui 
occupaient la présidence ont déci
dé de l'évacuer. Lundi 12 mai, il y 
a eu de nouveau une bagnole ren

versée, de nouveau des affronte
ments avec les flics mais ils sont 
restés en dehors de la fac. 

Mardi, dès 15 h 30 les flics 
étaient tout autour de Jussieu 
mais assez loin. Vers 16 h ils 
étaient devant Jussieu. A ce mo
ment là, il y a un autocar qui a été 
arrêté et il y a un type qui est ve
nu mettre le feu dedans, juste sous 
le nez des flics, sans se cachet, 
sans masque. Les CRS étaient à 50 
mètres. Visiblement, il y avait 
complicité. C'est à la suite de ça 
qu'ils ont chargé dans la fac. L a . 
ça a été le nettoyage. Ils ont vidé 
les amphis à coups de grenades la
crymogènes, les laboratoires de re
cherche. Au fond de la fac il y a 

L e mardi 13 mai, la nouvelle éc late : un manifestant est mort à la Faculté des sciences de 
Jussieu, au cours d'une charge de police. Voici maintenant quelques mois que d'Angers à Caen, 
en passant par Grenoble, Rennes, Nice, Jussieu, les é tudiants luttent contre les circulaires Bon
net et Imbert dirigés contre les é tudiants du Tiers monde. 

Une lutte de caractère politique car elle repose sur le refusde la discrimination envers les 
étudiants étrangers. Une lutte profondément juste car elle est porteuse de la solidarité entre le 
peuple français et les peuples du Tiers monde. Une lutte riche de promesses car elle montre que 
dans ce pays o ù sévit le racisme, des luttes ont lieu contre lui. Une lutte qui se mène aussi dans 
des conditions difficiles car elle n'a pas réussi à mettre sur pied une coordination des différen
tes facultés. Elle se mène en ordre dispersé. C'est là sa faiblesse. Une lutte qui converge avec 
celle qu'il faut développer contre les circulaires Bonnet et Stoleru qui visent les travailleurs im
migrés. 

C'est pour casser cette lutte que le gouvernement a envoyé ses C R S à Jussieu, comme il 
l'a fait à Grenoble ou à Caen. 11 porte l'entière responsabilité de la mort d'Alain Begrand. Qui 
était exactement celui-ci ? : peu importe. I l est mort, victime d ' u n pouvoir qui piét ine les li
bertés. 

Jussieu : 
ce mort qui les accuse 

une dénivellation entre le niveau 
de la fac et le sol. Entre les deux, 
i l y a une espèce de baraquement. 
Alain Begrand a sauté sur le bara
quement et a fait une chute de 
20m parce qu'il a traversé le toit. 
Les flics ont arrêté 23 personnes 
dans la fac. 

C'était vraiment le nettoyage 
en règle de ta faculté. Le gouver
nement voulait arrêter là tout 
mouvement de soutien aux étu
diants étrangers. La bagarre a con
tinué pendant pas mal de temps. 

Mercredi c'était la riposte. 
11 y avait à peu près toutes les lacs 
parisiennes qui étaient représen
tées. I l y avait environ 10000 étu
diants. I l y a eu pas mal d'inci
dents tout au long de la manif, 
provoqués essentiellement par des 
petites minorités. On est arrivé sur 
sur la place des Invalides, complè
tement cernée. On a eu beaucoup 
de mal à y rentrer. Là, il a fallu 
qu'on se disperse sous les gaz la
crymogènes et les charges des 
CRS.» 

13 enseignants et étudiants 
interpelés le 13 mai 

accusent 
Le 13 mai 1980 à 18h, nous 

avons été arrêtés par des CRS dans 
l'enceinte du campus Jussieu ou 
aux alentours. 

Nous avons été amenés au com
missariat du Ve arrondissement 
puis à celui du XII le où nous som
mes arrivés à 19 h 30. 

Nous avons été fouillés 4 fois 
et insultés à plusieurs reprises. 

Nous avons été retâchés à 22 h 
après avoir été fichés sans que 
nous sachions le motif de notre in
terpellation malgré de multiples 
demandes. 

Plusieurs d'entre nous ont exi
gé que leur soit signifié le motif de 
leur interpellation. 

La police a répondu par des 
menaces : Si vous voulez connaî
tre le motif de votre interpella
tion, si vous voulez être confron
tés avec l'agent qui vous a arrêtés, 
vous allez voir défiler du monde, 
beaucoup de monde. Si vous avez 
été interpellés, c'est que vous étiez 
là où vous n'avez pas à être...». 

Nous avons subi l'arbitraire le 
plus total - on nous a refusé de 
communiquer avec nos familles 
sous prétexte que nous ne sommes 
pas inculpés... 

Arrivés au commissariat du 
XII le arrondissement, nous som
mes passés devant une haie de po
liciers en civil portant la tenue de 

loubards qui faisaient des réfle
xions désobligeantes. 

L E S CONDITIONS 
D E NOTRE I N T E R P E L L A T I O N 

A R B I T R A I R E 

Nouaccr, enseignant de mathé
matiques à Paris 6, Farre, ensei
gnant d'informatique, arrêtés alois 
qu'ils s'apprêtaient à rejoindre la 
voitute de M. Farre pour rentrer 
chez eux. 

Verscheure, étudiant à Paris 7 
et Joinet Pierre, étudiant à Paris 7, 
arrêtés Tour 56 à la sortie d'un 
cours alors qu'ils allaient récupé
rer leur moto au sous-sol. 

Huguenct Richard, étudiant à 
Paris 7, arrêté sur le parvis de 
Jussieu. 

Prenant Manuel, étudiant à Pa
ris 7, arrêté rue Monge. 

Chiappinelli Philippe et Har-
mand Jean-Christophe, étudiants 
à Paris 6, arrêtés sut le parvis à la 
sortie d'un cours. 

Demaux Pascal, étudiant en 
écologie à Paris 6, arrêté sur la 
place Jussieu alors qu'il sortait 
d'un cours. 

Thach, étudiant en informati
que, arrêté au iez-de-chaussée, 
Tour 56, alors qu'il voulait se ren
dre à la bibliothèque de mathéma
tiques. 

Falbo, un jeune chômeur ayant 
tendez-vous avec un étudiant Tour 

26, arrêté et frappé par toute une 
haie de CRS alors qu'il était dirigé 
par deux d'entre eux sur le car. 

Goeny Alain,étudiant à Paris6, 
atrêté rue des Ecoles alors qu'il se 
rendait à l'université où il avait un 
rendez-vous avec un camarade. 

Baron Jean-Pierre (pseudony
me professionnel, Marcel), photo
graphe de presse, artêté niveau 
Jussieu entre les Touts 22 et 32 
alors qu'il cxctçait son métier. U a 
été malmené alors qu'il était mani
feste qu'il ne pouvait lancer de pa
vés, bardé qu'il était d'appateils 
photo. 

C E DONT 
NOUS AVONS E T E TEMOINS 

Nous étions un groupe de 23 
personnes. Parmi nous, deux tou
ristes allemands arrêtés place Jus
sieu, ont été gardés tout comme 
nous jusqu'à 22 h et fichés-

Une personne habitant place 
Jussieu était sortie faire ses cour
ses ; elle a été frappée d'un coup 
de matraque et saignait de la tête 
abondamment. Malgré plusieurs 
interventions demandant qu'elle 
soit dirigée sur un hôpital, ce n'est 
qu 'à 20 h 30 qu'elle fut retirée de 
notre groupe pour être enfin diri
gée sur un hôpital nous a-t-il sem
blé. 

L'influence de la France... 

«Nous voulons que nos universités soient des centres de rayon
nement de l'influence de la France» déclarait dernièrement Ray
mond Barre après avoir dit : «Nous ne voulons pas d'universités 
qui soient des dépotoirs». Parlant ainsi des étudiants étrangers, 
comme à son habitude, i l mêlait le cynisme à l'injure. Dans le mê
me temps, la radio et la télé présentaient le mouvement étudiant 
de solidarité avec les étudiants étrangers comme étant motivé par 
le refus d'une dictée de français. De quoi faire passer le mouve
ment actuel pour une affaire de j'menfoutistes. De quoi s'agit-il 
donc en réalité? 

L a circulaire Bonnet contre laquelle protestent les étudiants 
prévoit la consultation du «fichier d'opposition u auprès des am
bassades concernées pour autoriser un étranger à étudier en Fran
ce. I l s'agit ainsi d'écarter ceux qui, notamment en Afrique, s'op
posent à leurs gouvernements et à la politique française dans leur 
pays. Le gouvernement veut former des gens qui puissent servir 
ses intérêts dans le Tiers Monde. 

La circulaire prévoit également que, pour pouvoir s'inscrire en 
faculté, les étudiants étrangers devront faire un dépôt en banque 
d'au moins 9 000,00 F . Une façon de s'assurer que les étudiants 
concernés viendront de familles riches et donc prédisposées à dé
fendre leurs privilèges. 

La circulaire imbert, pour mieux mettre en œuvre les orienta
tions du ministère de l'Intérieur, interdit l'inscription des étu
diants étrangers directement dans les facultés. C'est une commis
sion nationale qui examinera leur candidature et désqmera la fa
culté où ils iront. Enfin, un examen de français est créé pour pou
voir s'inscrire. Une façon de retenir ceux qui viennent des milieux 
les plus influencés par la France. 

Les circulaires Bonnet el Imbert? Des mesures scélérates au 
service d'une politique impérialiste. 


